Quatre-vingt-unième année. — N° 225, 


Le Numéro : 10 francs. 


Vendredi 23 Septembre 1949. 


JOURNAL OFFICIE 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


TIOIS ET DEÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES. 


Débats Débats Débats Avis et Rapports 
ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS de l'Assemblée du Conseil de l'Assemblée du 4 ÉDITION COMPLÈTE 
nationale de la République || de l'Union française Conseil économique 
: UN AN SIX MOIS |TROIS MOIS UN AN UN AN UN AN UX AN UX An six MOIS |TRoIS MOIS 
Gompte Chèque peslal : 100.97, Parig. Francs | | FRancs FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS puancs | vrancs | 
Métropole et France d'outre-mer .| 3.000 | 1.650 900 700 500 300 200 4.500! 2.500 | 1.350 
Etranger . . « « « «+ « « « .| 5.500 | 2.900 | 1.600 2.550 1.400 850 350 11.300! 5.900 | 2.600 


L'Edition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les 
brrètés, circulaires, avis, 


communications, informations et les annonces, Les 
fables meusuelles et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d’un an, 


L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE comprend le 
gompte rendu in ertenso des séances de l’Assemblée nationale, les questions écrites 
ét les réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle, 


L'Edition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE comprend 
Le rendu in extenso des séances du Conseil de la République, les questions 
ites et les réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle. 


textes des lois, décrets, 


L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 
comprend le compte rendu in extenso des ebances de l'Assemblée de 
française et la table annuelle. 


L'Edition des AVIS ET RAPPORTS DU CONSEIL ÉCONOMIQUE 
comprend les avis et rapports du Conseil économique et la table annuelle 


L'Edition COMPLÈTE comprend: outre l'Édilion des Lois et Décrets ob 
les Éditions des Débats de l’Assemblée nationale, du Conseil de la République eë 
de l'Assemblée de l'Union française, les Avis et Rapports du Conseil 
les Documents parlementaires et administratifs publiés en annexes. Toutes les 
Tables mensuelles et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d'un an« 


‘Unioa 


conormique, 


PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION 


aux renouvellements et réclamations 


QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS- 7° 


POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSB 
AJOUTER 15 FRANCS " 


SOMMAIRE 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


Présidence du conseil, 


Décret no 494265 du 17 septembre 1949 modi- 
fant le décret du 18 juillet 4946 portant 
élablissément d’indemnités au profit du 
personnel de la radiodiffusion française 
(p. 9486). 


Décret no 49-1266 âu 17 septembre 1949 portant 
altribution d’indemnités aux fonction- 
raires et collaborateurs de la radiociffu- 
sion appelés à participer aux travaux de 
la commission technique du plan fai- 
sant suite à la conférence internaticnale 
à ltaute fréquence de Mexico 


Décret no 49-1267 du 17 septembre 1919 portant 
oltribution d’une indemnité spéciale 
aux agents de la radiodiffusion française 
appelés à suivre un cours d'instruction 
professionnelle hors de leur résidence 
edministrative (p. 9:87). 


LOSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Décret no 49-1268 du 17 septembre 1949 modi- 
liant le décret n° 45-062 du 8 décembre 
19% fixant les taux et conditions d’attri- 
bution des indemnités allouées au per- 
sonnel des services extérieurs des pos- 
tes, télégraphes et téléphones à des 
titres divers (p. 9487). 


Décret no 49-1269 du 17 septernbre 1919 modi- 
flant le décret no 46-1658 du 18 juillet 
1916 fixant .les catégories d’indemnités 
spéciales auxquelles peuvent prétendre 
les auxiliaires temporaires des postes, 


télégraphes et téléphones (p. 9489). 
1.) 


Décret n°-49-1270 du 17 septembre 1949 fixant 
le taux mensuel des vacations des spé- 
cialistes chargés d'études ou de travaux 
au laboratoire national de radioélectri- 
cité (p. 9489). 


Ministère des affaires étrangères, 


Décret n° 49-1271 du 4 septembre 149 portant 
ublication du traité de l'Atlantique 
ord signé à Washinglon le 4 avril 1949 
(p. 9489). 

Décret du 19 septembre 19%49 portant promo- 
tions dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur {p. 9490), 

Arrétés portant promotions : 

Administrateurs civils (p. 9490), 

Agents supérieurs (p. 9490). 

Conseillers d'Orient et d'Extrème-Orient 
(p. 9491). 

Secrélaires d'administration (p. 9191). 

Secrétaires &’Extrême-Orient (p. 9491), 


Ministère de l'intérieur. 


Arrêtés portant promotions, réintégration, mu- 
tations, mise en congé, admission à la 
retraite, acceptation de démission, radia- 
tions des cadres et rapportant les dispo- 
gitions d’un précédent arrêté (inspec- 
teurs et agents spéciaux de la sûreté 
nationale) (p. 9491). 

Tableau d'avancement de grade des agents 
spéciaux de la sûreté nitionale (p. 9192). 


Ministère des finances 
et des affaires économiques. 


Décret n° 49-1272 du 17 septembre 1949 relali! 
à l'exercice du droit de transaction en 
matière d'infractions douanières (p 
9492). 

Décret n° 49-1233 du 17 septembre 1949 por- 
tant attribulion d'une indemnité dite 
« de panier » aux veilleurs de nult de 
l'institut national de la statistique et 
des études économiques (p. 9492). 


Arrêté du 22 septembre 19:19 portant rétabli 
sement des droits de douane d'importas 
tion applicables aux tracteurs (p. 9492) 
Arrêté du 22 septembre 1949 fixant en baisse 
le prix des tracteurs agricoles (p. 9195). 
Arrêlé du 22 septembre 1946 relatif au prix 
de vente du tracteur Renault (p. 91953)« 


Arrêté portant nominations de rapporteurs 
près la commission de vérification des 
comptes instituée par l’article 56 de la 
loi n° 48-24 du G janvier 1948 (rectifl« 
catif) (p. 9493). 


Arrêté portant fixation de la solde de base 
des généraux de division et assimilés 
(rectificatif) (p. 94193). 


Ministère de la défense nationale, 


Arrêté du 25 avril 4949 relatif au contrôle des 
entreprises naticnalisées et de3 sociétég 
d'économie mixte (p. 9494). 


Arrêté 20 septembre 1949 relatif à J'accep- 
tation d’un legs (p. 9494). 


Tableaux d'avancement pour 1949 des. admls 
nistrateurs civils, agents supérieurs, 
chefs de section, secrétaires d’adminig 
tration et commis d'ordre et de compta« 
bilité de l'administration centrale du 
secrétariat d'Etat aux forces armées 
(air) (p. 9494). 


Liste d'admission à l’école supérieure technt. 
que du génie (section spéciale) (Ps ‘ 
9495). 


Ministère de l'éducation nationale. 


Décret n° 49-1274 du 17 Septembre 1949 relatif 
à l’indernnité allouée à un fonctionnaire 
chargé d'assurer les fonctions d'éco- 
nome agent comptable à l'école 
male supérieure de l'enseignement teche 
nique (y. 9495). 


Décret no 49-1275 du 21 septembre 1919 éta. 


blissant le statut du cintina non 
mercial (p. 9496). 


Re 
lu 
et 
3, 
ge 
4 
| 
à. 
| 
| 


9486 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


23 


49 


Décret ne relatif au statut du persone 
ne] temporaire d'en-cignement profes- 
sionnel des Cenirèés d'apprentissage pu- 
Llics (rectificatif) (p. 9496). 


Arrètés Qu 9 septembre 1949 portant ouverture 
de crédils ({oads de concours) (p. 9496). 


arrciés du 46 éeptembre 1959 fixant le budget 
pour l'exercice 198 et le 
budget primitif pour l'exercice 1949 des 
musées nationaux (p. 94196). 


arrété Dxant Ja composition du jury du con- 
our d'egrésation des facultés de droit 
section de droit privé et section de 
droit romain-histoire du droit) (p. 9497). 


Arrélé portant maintien en fonctions (direc- 
ion de l'architecture) (p. 9497). 


Ministère des travaux publics, des transports 
et du tourisme. 


Décret da 17 septembre 1939 autorisant fa 
chambre de commerce de Quiraper à 
contracter un emprunt (p. 949). 


Arrété portant mominaltion du directeur des 
étudre et travaux de l'aéroport de Paris 
ip. 94%). 


Ministère de l'industrie et du commerce, 


Décret portant promotions dans l'ordre natio- 
de la Légion d'honneur (recluticatif} 
(p. 9497). 


arrété du 16 seplembre 1949 portant a!tribu- 
tion d'une subvenlion prélevée sur les 
ressources du fonds spécial d'aide tem- 
poraire à l'industrie cimématographique 
à l’Ascociation française de diffusion et 
d'expansion cinématographique (A.F.D. 
EC.) (p. 9497), 

Arrêté fixant les épreuves de l'examen d’apii- 
tude à l'emploi d'adjoint administratif 
{reclificatif) 94197). 


Ministère de la France d'outre-mer, 


Arrélés portant momination, 
reclassement, attribution 
tt mises en congé : 


titularisations, 
de fonctions 


Administration générale des colonies (p. 
9497). 

‘Administrateurs des colonies (p. 9497). 

Agriculture aux colonies (p. 9498). 

Magistrature aux colonies (p. 949%). 

Transmissions coloniales (p. 9498). 


Ministère du travail et de la sécurité Sociale. 


Décrets des 2 août et 19 septembre 41949 por- 
tant promelions et nominations dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur 
(p. 9498). 


Décret no 49-1276 du 17 septembre 1949 fixant 
ou relevant les taux des indemuités for- 
faitaires annuelles pour travaux snpnk- 
mentaires susceptibles d'être attribuées 
au caissier-payeur et à cerlains agents 
du service intérieur de l’administration 
centrale du ministère du travail et de 
la sécurité sociale et rendant applica- 
bles à ces indemnités les dispositions 
du décret n° 48-1096 du 9 juillet 1918 (p. 
9199). 


Décret no 49-1277 du 17 septembre 1949 portant 
luäjoralion de l'indemnité journalière 
de danger allouée aux fonctionnaires et 
agents chargés de diriger et de contrôler 
les opérations de déminage (p. 9500). 


Décret ne 49-1278 du 47 septembre 1949 portant 
relèvement des indemnités forfaitaires 
our frais de déplacement en Seine et 
Seine-et-Oise des contrôleurs généraux 
de la sécurité sociale (p. 9500). 


Circulaire ne N7 du 16 septembre 41949 rela- 
live à la majoration des “allocations ou 
pensions de réversion acquises au titre 
ne régime spécial de retraites (p. 


Ministère de ia reconstruction 
et de l'urbanisme, 


Décreis du 24 septembre 1949 portant exten- 
sion à diverses communes de l’ensem- 
ble des dispo: tions de la loi ne 48-1360 
du septembre 1918 portant modiflca- 
ton æt codilicalion de la Kgislation re- 
lative aux rüpports des baïlleurs et des 
locataires ou Gccupants de locaux d’ha- 
bitation ou à usage professionnel et ins- 
lituant des allocations de logement, 
modifiée (p. 9198). 


Ministère de la marine marchande, 


Liste d'admissibilité au concours pour l'accès 
au grade d'élève administrateur de 
l'inscription maritime (p. 9498), 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


RA VITASLLEMENT 


aux importateurs de saucisson sec 
lami) en provenance du Lanelnark (p. 
9501 ). 

aux imporlateurs de fromage en prore- 
nance des Pays-Bas (p. 901). 


MIXISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Avis aux imporlateurs de saucisson sec (sa- 
lami) en provenance du Danemark ({p. 
9501). 

Avis aux importateurs de fromage en prove- 
nance des Pays-Bas (p. 901). 

Avis aux importateurs de fleurs conpées en 
provenance des Pays-Bas (p. 9501). 

Avis no 421 de l'office des changes relatif à Ja 
détermination des cœurs de change pour 
les monnaies qui ne S0nt pas négociées 
sur de marché libre (rætificatif) (p. 
9501), 

Avis no 422 de l'office des changes relatif à 
cerlaines opérations effectuées en l’une 
des devises nigocites sur le marché 
libre (p. 9501). 

Avis relatif à la mise en vente par l’Impri- 
merie nalionale des imprimées mécessai- 
res à la constitution du fichier immo- 
bilier des communes et du « Répertoire 
général du tarif des douanes » (p. 9502), 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de che- 
vaux à destination de l'Unién économi- 
que be'go-luxembourgeoise 9502). 
aux exportateurs relatif aux marchan- 
dises prohibées à l'exportation {modifi- 
catif) (p. 9502). 

Avis aux exportateurs relatif à la mise en 
service de nouveaux titres d’exporlation 
(rectificatif) (p. 9502). 

de tirage de la vingt-huitième tranche 
de la loterie nationale 1949 (p. 9:02). 


Avis 


Avis 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Avis aux importateurs de fleurs oougées en 
provenance des Pavs-Bas (p. #01). 


Situation de la Banque de France et de ses 
succursales (p. 9503). 


Annonces {ÿ. 9501). 


DÉBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS RPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
A. 


Assemblée nationale. — Réponses des minis- 
tres aux questions (p. 5687). 
PRIX: 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
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PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 49-1265 du 17 septembre 1949 
modifiant le décret du 18 juillet 199 
portant établissement d'indemnités a 
profit du personne] de la radiodiffusion 
française. 


Le président du conseil des Ininistres, 


Sur le rapport du ministre des finances 
et des aflaires économiques, du secrctame 
d'Etat aux finances, du secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil et du ser6laire 
d'Etat à la présidence du conseil ‘fonction 
publique et réforme administrative), 

Va l'ordonnance du 6 janvier 195 por 
tant réforme des traitements des fon:ton. 
naires de l'Etat et aménagement de: Pete 


sions civiles et militaires; 


Vu la Joi n° 49-1032 du 30 juilel 1049 
ee annalation de crédit en appl cation 
e l’article 2 de la loi n° 48-1021 du 21 dé 
cembre 1948 et ouverture de crédits ay 
titre du budget annexe de la radiodiffugon 
française pour l'exercice 1949; 

Vu le décret n° 46-1648 du 18 juillet 145 
modifié par le décret dn 26 décembre 14, 
établissement d'indemnité au pro. 

t du personnel de la radiodiffusion fran. 
çaise ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 4°. — Le deuxième paragraphe de 
l'article du décret susvisé n° 40.168 
du 18 juillet 1946, déjà modifié jar Je 
décret du 26 décembre 1946, est à nouveau 
modifié comme suit: 

« Cette indemnité est également acor 
dée, dans les mêmes conditions, aux 
agents contractuels et auxiliaires. Le taux 
de cette indemnité est fixé à 1.600 F par 
mois de présence effective dans les cen- 
tres visés au paragraphe 1* ». 

Art. 2. — Le ministre des finances »! des 
affaires économiques, le secrétaire 0 Etat 
à la présidence du conseil, le sec: taire 
d'Etat aux finances et le secrétaire 
à la présidence du conseil (fonction pu- 
blique et réforme administrative) sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui prend 
effet au .janvier 1949 et qui sera publié 
au Journal officiel de la République !r:1- 
çaise. 

Fait à Paris, le 17 septembre 1949. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des 
économiques par intérim : 
Le secrétaire d'Etat 
à la présidence du consed, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le secrétaire d'Etat aux 
EDGAR FAURE, 
Le secrélaire d'Etat à la présidence 
du conseil (Jonction publique +1 
administrative), 
JEAN BIONDI. 
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pésret n° 49-1266 du 17 septembre 1949 
portant attribution d'indemnités aux 
fonctionnaires et collaborateurs de la 
radiodiffusion appelés à participer aux 
travaux de la commission technique du 
plan taisant suite à ia conférence inter- 
nationale de radio à haute fréquence de 
Mexico. 


Le président du conseil des ministres, 


sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, du 
œcrétaire d'Etat aux finances et du secré- 
tire d'Etat à la présidence du conseil 
{fonction publique et réforme administra- 
tive), 


Yu l'ordonnance du 6.janvier 1945 por- 
tant réforme des trailements des fonction- 
naires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civises et militaires; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 1, — Le directeur et le chef du 
cabinet du secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (radiodiffusion francaise), le 
directeur général de la radiodiffusion et 
de ja télévision françaises et les déégués 
de la radiodiffusion à la commission d'at- 
tribution de fréquices, qui se tiendra en 
France à parür du 15 juin 1919, comme 
suite à la conférence internationale de 
haute fréquence de Mexico, ainsi que les 
directeurs et chefs de service de l’admi- 
nistration de Ia radiodiffusion, l'inspec- 


teur général, chef de l'inspection géné- 
rale, et les collaborateurs de la radiodiffu- 


sion non délégués attachés en permanence 
aux services de la commission et appelés à 
pirüciper à ses travaux et manifestations 
recevront, en sus de leurs traitements 
normaux, une indemnité journalière repré- 
sentative de frais fixés forfaitairement 
comme suit: 


CHEF | AUTRES 

de famille. agents. 

RE ? 

agents classés pour l'attri. | 
bulion des frais d'une 
mission dans le g'oupe: 

1.2 1.000 

1.040 810 

880 7 
IV 770 Go0 


Art, 2, — L'indemnité prévue à l’artic'e 
precedons ne sera due aux personnels uti- 
isés d'une manière intermittente que 
pour les seules journées au cours des- 
quelles ils auront effectivement participé 
aux travaux de la commission. 


Elle sera réduite de 50 p. 100 pour les 
fonctionnaires, agents ou collaborateurs 
qui en auront déjà bénéficié au taux plein 
pendant une riode continue on discon- 
Une, d'une durée totale de trente jours. 


Art. 3, — La liste nominative des béné- 
fciaires fera l'objet d'un arrêté du secré- 
lire d'Etat à la présidence du conseil. 


| 


Art. 4. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques, le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, le secrétaire 
d'Etat aux finances et le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil (fonction pu- 
blique et réforme administrative) sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 17 septembre 191%. 
HENRI QUEUILLE. 


Par le président du con<eit des ministres, 
ministre des finances el des affaires 
nomiques par intérim: 


Le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseul, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


Le secrétaire d'Elat aux finances, 
EDGAR FAURE, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction pubhique et 
réforme admimistralive), 

JEAN BIONDI. 


Décret n° 49-1267 du 17 septembre 1949 
portant attribution d'une indemnité spé- 
ciale aux agents de la radiodiffusion 
francaise appelés à suivre un cours 
d'instruction professionnelle hors de 
résidence administrative. 


Le président du conseil des minisires, 


Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, du secré- 
taire d'Etat aux finances et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonc- 
tion pubiique et réforme administrative), 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements des fonclion- 
naires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et mililaires; 

Vu les décrets n° 45-2268 du 4 octobre 
1945 et n° 48-868 du 31 mai 198 fixant 
les taux des indemnités pour frais de 
ruission et de déplacement; 


Je conseil des ministres entendu 
Décrèle : 


Art, — Les agents de la radiodiflu- 
sion française appeés, par suite de leur 
succès à un concours où examen ouvrant 
droit à un emploi de début, à suivre un 
cours d'instruction professionnelle com- 
plémentaire hors de leur résidence admi- 
nistrative antérieure, pourront prétendre, 
pendant la durée dudit concours, à l'in- 
demnité pour frais de tournées, d'inté- 
rim et de détachement afférente à leur 
nouveau grade, aux taux fixés, pour les 
déplacements de pius de douze heures 
mais ne dépassant pas dix-huit heures, par 
les textes généraux relatifs aux indemni- 
tés pour frais de déplacement attribués 
aux fonctionnaires civils, agents, employés 
et ouvriers de l'Etat. 


En aucun cas et nonobstant toutes dis- 
positions réglementaires, les intéressés ne 
ourront cumuler cette indemnité avec 
‘indemnité de mutation 


Art. 9% — Le ministre des finances et 
des affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat à la présidence Au conseil, le secré- 
taire d'Etat aux finances et le secrétaira 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction 
publique et réforme administrative) sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution dun ! décret, qui aura 
effet du 1% janvier 1919. 


Fait À Paris, le 17 septembre 1949. 


présent 


HENRI QUEUILLR, 


Par le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires écu- 
nomiques par intérim: 

Le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 


FRANÇOIS MITTERRAND. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 


EDGAR FAURE. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 

JEAN BIONDI. 


& 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Décret n° 49-1268 du 17 septembre 1949 
modifiant le décret n° 45-062 du 8 dé- 
cembre 1945 fixant les taux et conditions 
d'attribution des indemnités allouées au 
personnel des services extérieurs des 
posies, télégraphes et téiéphones à des 
titres aivers. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat À la 
présidence du conseil (postes, télégraphes 
et téiéphones), du ministre des finances 
et des affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat aux fiuances et du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil (fonction pu- 
blique et réforme administrative) 


L 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 
19435 portant réforme des traitements des 
fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires ; 


Vu le décret n° 45-062 du 8 décembre 
1945, fixant les taux et conditions d'attri- 
bution des indemnités allouées au per- 
sonnel des services extérieurs des postes, 
télégraphes et téléphones à des titres 
divers, et les textes modificatifs subsé-« 
quents; 

Vu le décret n° 48-1124 du 13 juillet 1948 
instituant une majoration de reclassement 
en faveur des personnels de l'Etat au titre 
de la première tranche du reclassement de 
la fonction gublique ; 


Vu les arrêtés interministériels des 
27 août, 24 septembre, 12 octobre, 22 octo- 
bre, 12 novembre et 19 novembre 1948 
fixant les nouveaux traitements des di- 
verses Catégories de personnel des services 
extérieurs; 


Vu la loi n° 48-1992 Qu 91 décembre 1948 


ortant fixation du budget général de 
"exercice 1949; 


Vu la loi n° 49-765 du 10 juin 1949 por- 
tant aménagement des crédits ouverts au 
titre du budget annexe des postes, télé- 
graphes et té.éphones pour l'exercice 1949; 


Le conseil des ministres -entendu, 
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Décrèle : 


Art, fe, — Les tableaux figurant à l'article 19 du décret n° 45-062 du 8 décembre 1945, déjà moditits par les décre! 


quente, sont modifiés comme suil: 


subs. 


TaBLÆAU J, — Indemnités de connaissances spéciales. 


GRADES OU FONCTIONS TAUX DE L'INDEMNITE OBSERVATIONS 


Reche”ches, 


Juspecieurs et inspecteurs adjoints de Ja section géné- 
Jale centre national d'études des les 
tions du cervire des rerherches et du contrôle 
technique €! du laboratoire national de de 
cité, participant effectivement à des travaux de ciales, 
recherches, À l'exclusion de ceux effectués aux essais 
systématiques 

4 


1450 F par 
ciaient d'une indenfnité 


1.080 F par mois pour les 
autres 


mois pour 


ludermnité non cumulable avec toute autre 4 
qui 


de connaissanres spéciales. 

Le taux de l'indemnité de recherches prévu pour leg 
agents qui bénéficinient d'une indemnité de 
Sances spéciales actuellement incorporées dans l'in 
deranité de recherchés sera diminuée trement 

his, du montlaut de réduction dont sera affectée ladit 
indemnité de connaissances spéciales, 

Aux termes des opérations du reclassement de la fone. 
lion publique, le même laux sera appliqué itidistinte 
ternent à les bénéfitiaires. 


| 
Tamæau HI, — Allocations afférentes opérations engogcant la responsabilité des agents. 
| 
GRADES OU FONCTIONS NATURE BE L'INDEMNITBR! TAUX DE L'INDEMNITE OBSERVATIONS 
- 


Régisseurs des services ci-après 


Sans changement. 


Agents dun service général manipulant des fonds soit au guichet, soit 
en dehors des guichets: 

a) Dans les recetles de classe exceptionnelle, hors classe, de fre, 
2e et 3e classe, ainsi que dans les bureaux des autres classes 
fonctionnant dans des localités sièges de bureaux d'une 


b) Dans les recettes de 4e, 3e ot Ge vlasse ne fonc'ionnant pas 


Sans changement, Sans changement, 


CR 


pour respon- 


nn re à F par heure. 
pécuniaire, 


dans les localités sièges de bureaux d'une elasse plus c'evée, Jaem. 4,20 F par heure. 

de Idem, 4,20 F par heure. 
Receveurs-distributeurs, facteurs-chofs et facteurs des postes, farteurs 

adulies des lélégraphes participant à des opérations entrainant 

de fonds (payement des mandats, recouvrements, ele.) 

où à la Jdem, 24 F par jour. 

TauLEau IV. — Indeninités allouées en attenualion de dépenses. 


GRADES FONCTIONS 


NATURE PE L'INDEMNITÉz TAUX DE L'INDEMNITS 


OBSER V 4 


Receveurs-distributeurs assurant la gérance du service électrique... 
Personnel des stations radioélectriques de Boulogne-sur-mer, Gones- 


nou, Donges, Séverac, Saint-Lys, Calenzana, Fort-de-France, Pointe- 
à-Pitre, Cayenne, Saint-Denis-la-Rounion, le Vernet, Grasse, Cani- 


Sans changement, Sans changement. 


cus-la-Teste, Agde, Florensae, le Conquel... | Indemnité dite d'iso- 6.000 F par an. 
lement. 
Personnel embarqué à bord des navires cäbliers....,..,........,.... Sans changement, Sans changement 
- 
\ 
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art, 2. — Le secrélaire d'Etat à la pré- 
side! . du conseil (postes, télégraphes et 
gléphones) et le ministre des tinances et 
des altaires économiques 60nt chargés, 
pacun en ce qui le concerne, de l'exéeu- 


} 
nt présent décret, qui sera publié 
an Jour! 11 officiel de la République frau- 
ura effet du {* janvier 1949, 
puit à Paris, le 17 septembre 1919, 
HENRI QUEUILLE, 
mar président du conseil des ministres, 


ire des finances et des affaires éco- 
iques par intérim: 
Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (postes, télégraphes et 
téléphones), 
EUGÈNE THOMAS. 
Le secrélaire d'Elul aux finances, 
EDGAR FAURE. 


» secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réfornue administrative), 
| JEAN BIONDI. 


Décret n° 49-1269 du 17 septembre 1949 
modifiant le décret n° 46-1658 du 18 juil- 
jet 1946 fixant les catégories d'indemni- 
tés spéciales auxquelles peuvent pré- 
tendre les auxiliaires temporaires des 
postes, télégraphes et téléphones. 


Le pisident du con:eil des ministres, 


Sur te rapport du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (postes, télégriphes 
télephones), du ministre des finances 


et des affaires économiques, du secrétair 
d'Etat «1x finances et du secrétaire d'Etat 
à la presidence du conseil (fonction pu- 


blique et réforme administrative), 

Vu ie décret n° 45-1013 du 22 mai 1945 
fxant le régime de rémunération appli- 
cable aux employés auxiliaires de l'État; 


Va le décret n° 46-1658 du 18 juillet 1916 
fin! les catégories d’indemnités 
cales suxquelles peuvent prétendre Îles 
auxiliires temporaires des postes, télé- 


graphes et téléphones; 


Vu les déerets n° 48-1126 du 13 juillet 
A8, n° 19-44 du 12 janvier 1949, n° 49-674 
du {S mai 1949 moditiant le régime de 
rémunération applicab'e aux employés 
auxiliaires de l'Etat; 


Vu la loi n° 48-1992 du À décembre 1918 
nrant fixation du budget général de 
exercice 1949; 


Vu la toi n° 49-765 du 10 juin 1949 por- 
tant arnénagement des crédits ouverts au 
lire du budget annexe des postes, téle- 
graphe= et téléphones pour l'exercice 1949; 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 


Art. 1, = L'article 1% du décret 
n° 461058 du 18 juillet 1916 susvisé est 
modilié comme suit: 

Après « indemnité pour frais de mis 
Sion où de déplacement », remplacer l'in- 
dication relative à l'indemnité pour res- 
ponsabilité pécuniaire par le texte sui- 
“Indemnité pour responsabilité pécu- 
Naire allouée aux agents du service géné- 
Tal mauipulant des fonds soit au guichet, 
Soit en dehors des guichets ». 


Après l'article 2, ajouter un article 2? bis 
ainsi libellé : 

« Art. 2 bis. — Une indemnité de res- 
ponsabilité pécuniaire de 12 F par jour 
est aloute aux auxiliaires de la distribu- 
tion participant, dans les mêmes condi- 
tions que les titulaires de ce service, à des 
opérations entraînant manipulation de 
fonds (payement des mandats, recouvre- 
meats, etc.) ou à la distribution des char- 
gements ». 

Art. 2, — Le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil (postes, télégraphes et 
téléphones), le ministre des finances et 
des affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat aux finances et le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil (fonction pu- 
blique et réforme administrative; sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
ublié au Journal officiel de la République 
rançaise et aura effet à compter du 
janvier 1949. 

Fait À Paris, le 17 septembre 1949. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des aflaires éco- 
nomiques par intérim: 
Le secrétaire d'Etat à la présidence 

du conseil (postes, télégraphes et 

téléphones), 

EUGÈNE THOMAS, 


Le secrélaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 


Le secrélaire d'Etat à la présidence 
du conseil (Jonction publique et 
réforme administrative), 

JEAN BIONDL, 


2 


Décret n° 49-1270 du 17 septembre 1949 
fixant le taux mensuel des vacations des 
spéciuistes chargés d'études ou de tra- 
vaux au laboratoire national de radio- 
électricité. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat aux finances, du secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil (postes, télégra- 
re et té'éphones) et du secrétaire d'Etat 

la présidence du conseil (fonction publi- 
que et réforme administrative), 

Vu te décret du 13 août 1931 fixant la 
rémunération de personnel scientifique et 
technique du laboratoire national de ra- 
dioélectricité ; 

Vu le décret du 20 janvier 1993 relatif 
au laboratoire national de radioélectri- 
cité; 

Vu l’arrêté du 20 janvier 1945; 

R. le décret n° 48-4128 du 12 juillet 

18; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. {e7, — Le taux mensuel maximum 
des vacations pouvant être payées à des 
spécialistes qualifiés chargés d'études ou 
de travaux spéciaux au laboratoire natio- 
nal de radioélectricité est porté À 20.000 F 
à compter du 1% janvier 1949. 


Art. 2. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat aux finances, le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil (postes, télégra- 
et téléphones) et le secrétaire d'Etat 

la pré<idence du conseil (fonction pu- 
blique et réforme 


adininistrative) sont 


chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, sera 
publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. - 

Fait À Paris, le 17 septembre 1949. 

UEXRI QUEUILLE. 

Par le président dn conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomniques par intérim: 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (postes, télégraphes et 
téléphones), 
EUGÈNE THOMAS, 
Le secrélaire d'Elat aux finances, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etnt à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 
JEAN BIONDI. 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret n° 49-1271 du 4 septembre 1949 
portant publication du traité de l'Atlan- 
tique Nord, Signé à Washington Île 
4 avril 1949. 


Le Président de la République, 

Vu Particle 31 de Ja Constitution; 

Sur la proposition du président du 
conseil des ministres et du ministre des 
affaires étrangères, 

Décrète: 

Art, 1*, — Un traité de l'Atlantique 
Nord ayant été signé entre ke5 gouver- 
nements de la Belgique, du Canada, du 
Danemark, de la France, de l'Islande, de 
l'Italie, du Luxembourg, des Pays-Bas, de 
Ja Norvège, du Portugal, de la Grande-Bre- 
tagne et des Etats-Unis d'Amérique à 
Washington, le 4 avril 1949, et le dépôt 
des instruments de ratification par le Pré- 
sident de la République ayant été effectué 
le mercredi 24 août 1919, ce traité sera 
Journal officiel de Ja Fépublique 
rançaise, 


TRAITE DE L’ATLANTIQUE-NORD 


PROYOSÉ POUR SIGKATURE AU COURS DE LA PREMIÈRES 
SEMAINE D'AVRIL 


Préambule. 


Les Etats parlies au présent trailé, 

Réaffirmant leur foi dans les buts et les 
pee de la Charte des Nations Unies et 
eur désir de vivre en paix avec tous les peu- 
piles et tous les gouvernements, 

Déterminézs à sauvegarder M liberté de leurs 
euples, leur héritage commun et leur civi- 
isation fondés sur les principes de la démo- 
cratie, les livertés individuelles et le règne 
du droit, 

Soucieux de favoriser dans la région de 
l'Atlantique Nord le bien-être et la stabilité, 
Résolus à unir leurs efforts pour leur dé- 
fense collective et pour la préservation de la 
paix et de la sécurité, 

Se sont mis d'accord sur le présent traité 
de l'Atlantique Nord: 

Art, fer, — Les parties s'engagent, ainsi 
u’il est stipulé dans la Charte des Nations 
nies, à mgler par des moyens pacifiques 
tous différends internationaux dans lesquels 
elles pourraient être impliquées, de telle ma- 
nière que la paix et Ja sécurité internatio- 
nales, ainsi que la justice, ne solent pas mises 
en danger, et à s'abstenir dans 'eurs celations 
internationalecs de recourir à la menace ou 
à l'emplot de In force de toutes manière in- 
compatjble avec les buts des Nations Unies, 
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Art, 2. — Jes parties contriburront au dé- 
veloppeinent de mlations internationales paci- 
ques et amicales en renforçant leurs libres 
institutions, en assurant une meilleure com- 
préhension des principes sur lesquels ces ins 
tilulions sont fondées et en développant les 
conditions propres à assurer Ja stabilité et le 
bien-être, Elles s’efforceront d'éliminer toule 
opposition dans leurs politiques cCconomiques 
internationales et encourageront Ja colabo- 
ration économique entre chacune d'entre 
elles où entre toutes, 


Art. 3, — Afin d'assurer de façon plus eff- 
cace la réalisation des buts du présent traité, 
les parties, agissant individuellement et con- 
joinlement, d'une manière continue et effec- 
par le développement de leurs propres 
moyens €t en se prélant muluellement assis- 
tance, maintiendront et arcroîltront leur ca- 
pere individuelle et collective de résistance 
à une allaque armée. 


Art, 4. — Lee parties se consultéront chaque 
fois que, de l'avis de l’une d'elles, l'intégrité 
territoriale, l'indépendance politique ou la sé- 
curité de l'une des parties sera m’nacée. 


Art, %. — Les parties conviennent qu'ung 
atlaque armée contre l’une ou plusieurs d’en- 
tre elles survenant en Europa ou en Amérique 
du Nord sera considérée comme une attaque 
dirigée contre loutes les parties et, en consé- 
quence, elles conviennent ‘que, si une telle 
allaque se produit, chacune d'elles, dans 
l'exercice du droit de légitime défense, indi- 
viduelle ou collective, reconnu par l'artrele 51 
de la Charte des Nations Unies, assistera la 
partie ou les parties ainsi attaquées en pre- 
nant aussitôt, individuellement et d'accord 
avec les autres parties, telle action qu'elle 
nécessaire, y compris l'emploi de la 
orce armée, pour rélablir et assurer la sécu- 
rité dans la région de l'Atlantique Nord. 

Toute attaque armée de cette nature et tou- 
tes mesures prises en conséquence seront 
immédiatement portées à la connaissance du 
Conseil de sécurité, Ces mesures prendront 
fin quand le Conseil de sécurité aura pris les 
mesures nécessaires pour rétablir et inainte- 
hir la paix et la sécurité internationales, 


Art. 6. — Pour l'application de l’article 5, 
est considérée comme une attaque armée 
contre une ou plusieurs des parties: une atta- 
que armée contre le territoire de l’une d'elles 
en Europe où en Amérique du Nord, contre 
les départements français d'Algérle, contre 
les forces d'occupation de l’une quelconque 
des parties en Europe, contre les îles placées 
Sous la juridiction de l’une des parties dans 
la région de l'Atlantique Nord au Nord du 
tropique du Cancer ou contre les navires ou 
atrone{s de l’ung des parties dans la même 
. Fég:on. 


Art, 7. — Le présent traité n’affecte pas et 
ne sera pas interprété comme affectant en 
aucune façon les droits et obligations décou- 
lant de la Charte pour les parties qui sont 
membres des Nations Unies ou la responsabi- 
lié primordiale du conseil de sécurité dans le 
maintien de Ja paix et de la sécurité inter- 
nationales. 


Art 8. — Chacune des. parties déclare 
qu'aucun des engagements internationaux ac- 
tuellement en vigueur entre elles et toute 
autre partie ou tout autre Etat nst en con- 
tradiction avec les dispositions du présent 
traité et assume l'obligation de ne souscrire 
aucun engagement international en contra- 
diction avec Le traité. 


Art, 9. — Les parties établissent par la pré- 
sente disposition un conseil auquel chacune 
d'eles sera représentée, pour connaître des 
questions relatives à l'application du traité. 
Le conseil sera organisé de façon à pouvoir se 
réunir rapidement et à tout moment. 11 cons- 
liluera les organismes subsidiaires qui pour- 
raient être nécessaires; en particulier 11 éta- 
blira immédiatement un comité de défense 
qui recommandera les mesures à prendre 
pour l'application des articks 3 et 5. 


Art, 10. — Les parties peuvent, par accord 
unanime, inviter à accéder au traité tout 
autre Etat européen susceptible de favoriser 
le développement des principes du présent- 


traité et de contribuer à la sécurité de la ré- 
gion de l'Atlantique Nord. Tout Etat ainsi In- 
vité peut devenir partie au traité en déposant 
son instrument d'accession auprès du gou- 
vernemwnt des Etats-Unis d'Amérique. Uc- 
lui-ci informera chacune des parles au depot 
de chaque instrument d’accession 

Art. 41. — Ce traité sera ratifié et ses dis- 


positions seront appliquées par les parties con-' 


formément à leurs règles constilulionnelies 
respectives, Les instruments de ratification 
seront déposés aussitôt que possible auprès du 
gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, qui 
informera tous les autres signalares du dé- 
pôt de chaque instrument de ralificalion. Le 
traité entrera en vigueur entre les Etals qui 
l'ont ratifié dès que les ratifications de la 
majorité des signataires, y compris celles de 
la Belgiqu®, du Canada, des Etats-Unis, de la 
France, du Luxembourg, des Pays-Bas et du 
Royaum®-Uni auront été déposées et entrera 
en application à l'égard des autres signataires 
le jour du dépôt de leur ratification. 

Art. 12, — Après que le traité aura été en 

vigueur pendant dix ans ou à loule dat: ulté- 
rieure, les parties se consulteront, à la de- 
mande de l’une d'elles, en vue de reviser le 
traité, en prenant en considération Jes fac- 
teurs affectant en ce moment la paix et la sé- 
curilé dans la région de l'Atlantique Nord, y 
compris le développement des arrangemen!s 
lant universels que régionaux conclus côn- 
iormément à la charte des Nations Unies pour 
le maintien de la paix et de la sécurité inter- 
nationales. 
, Art. 143. — Après que le traité aura été en 
vigueur pendant vingi ans, toute partie pourra 
mettre fin au traité, en ce qui la concerne, 
un an après avoir avisé de sa dénoncialion le 
gouvernement des Etats-Unis, qui informrra 
les gouvernements des autrts parties du dé- 
pôt de chaque instrument de dénonciaton 

Art, 44. — Ce traité, dont les textes fran- 
çais et anglais font également foi, sera déposé 
dans les archives du gouvernement des Elats- 
Unis d'Amérique. Des copies certifiées con- 
formes seront transmises par ce gouverne- 
ment aux gouvernements des autres Etats 
signataires, 

En foi de quoi, les plénipotentiaires ci-des- 
sous désignés ent signé le présent trailé. 

Fait à Washington, le 4 avril 1949, 

Art, 2 — Le président du conseil des 
ministres et le ministre des affaires étran- 
gtres sont chargés, chacun en ce qui le 
concerue, de l’exécution du présent décret, 

Fait à Paris, le 4 septembre 1949, 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre des affaires élrangères, 
SCHUMAN. 


+- 


Décret du 19 septembre 1949 portant pro- 
motions dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur, 


Par décret du Président de la République en 
date du 19 septembre 1949, rendu sur la pro- 
position du ministre des affaires étrangères, 
et vu la déclaration du conseil de l’ordre de 
la Légion d'honneur en date du 8 août 1919, 
portant que les promotions comprises dans le 
présent décret sont faites en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, sont 
prornus commandeur de l'ordre national de 
la Légion d'honneur: 

MM. 

Rudler (Gustave-Marie-Joseph-Aloyse), profes- 
seur de littérature française à l’université 
d'Oxford (Grande-Bretagne). Officier du 
21 mars 19314. 


Aucowturier (Marie-Joseph-Gustave), président 
e Ja chambre française d'agriculture de 
Meknès, président de Ja fédération des 
chambres françaises d'agriculture du Maroc. 
Officier du 6 août 1958. 


_ +0+- 


Administrateurs civils, 


Par arrèlé du 4 septembre 1949: 
Sont promus administrateurs civils de 
{re classe (1er échelon): 
MM. Montaudon (André); 
Pasquaïini (Mathieu); 
Lafon de Lageneste (Jean): 
Rothereau de La Sabiière (Bertrand) + 
Le Genissel (Charies); 
Neuville (René); 
d’Alexandry d'Orengiani (Osmin); 
Vasse (Lionel): 
Begougne de Juniac (Gontran); 
de Vaucelies (Pierre), 
administrateurs de 2 classe. 
Sont promus administrateurs eivile de 
2e classe (1er échelon): 
MM. Giovoni (Jean); 
Ardiet (Maurice); 
Lancial (Charles); 
Fouache d’Halloy (Christian): 
de Bourbon-Busset (Jacques); 
Wapler (Arnauld); 
Leduc (François), en service délaché. 
Ordioni (Pierre); 
Winkler Pierre); 
Puaux (Frank). 
Grellet (Jacques); 
Renner (Charies); 
Torres (Charles), 
Wormser (Olivier); 
Auvynet (Ernest); 
Debroise (Yves); 
Siraud (Pierre); 
de Vial (François); 
Monod (Guy); 
Colonna Cesari (Charles)s 
Raymond (Paul), 
administrateurs de 3 classe. 
Sont promus administrateurs €ivils de 
classe (1er échelon). 
MM. Woliner (Henri); 
Blanchard (Jean); 
Rousselet (André); 
Lissac (Marguerite); 
MM. Arnault de Guenyveau (Serge); 
Bernard (Andüré); 
Mantel (Claude); 
Vizzavona (Raymond); 
Stepanof (Alexis); 
Morisset (Robert); 
Bertrand (Paul); 
Mahoudeau (André): 
Millot (André); 
Paschoud (Jeau\° 
Boyer de Fonscolombe (André), 
administrateurs adjoints. 


Ces décisions prennent effet au {* janvier 
919. 


Par arrêté du 4 septembre 1949, M. Mal- 
ziarly de Dellinyestie (Alexandre), adminis- 
trateur de 3e classe, 3° échelon, du cadre com- 
plémentaire, qui a été porté au tableau 
d'avancement paru au Journal officiel du 
19 août 1949, sera promu administrateur dé 
2e classe (ler échelon), à compter du 4% jan- 
vier 1919, dès que son maintien définitif dans 
les cadres aura été prononcé. 


Agents supérieurs. 


Par arrêté du 4 septembre 199, sont pro- 
mus agents éupérieurs de tre classe (1e éche- 
lon), à compter du 1« janvier 1949: 

MM. Taupin (Marcel): 
Emanuelli (Eugène); 
Valadier (Charles), 

agents supérieurs de 2° classe. 
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- Devine {Gaslon), inspecteur de tre classe, oft- 
conseillers d'Orient et d'Extrême-Orient. Secrétaires d'Extrême-Orient. cier de police judiciaire. 
Lalague (Yves), 


par arrêté du 4 seplembre 1949: 

sont promus premiers conseillers d'Orient 
ou d'Exirème-Orient (1er échelon) : 

MM. Phion-Bernier {Raymond}, E.O., à compter 
ju te janvier 1949; 
kiuzet ( aymond), 0., à compler du 
{er janvier 1919; 
Depeyre (Marcel), EO., à compter du 
jee janvier 1949; 
Latorge (Marcel), O., en service détaché, 
à compter du 1% janvier 1949; 
Bessis (Emile), O., à compter du fer jan- 
vier +949 ; 
Salrde (Pierre), du 
{er juillet 1919, 
deux ns conseillers d'Ouient où d’Extrême- 

Sont promus deuxièmes conseillers d'Orient 
ou d'Exrème-Orient échelon), à compter 
du 1e janvier 1919: 

MM. loir {Denis}, E.O.; 
Auboire (Octave), 
hoaudoin (André), O.;. 
Chambard (Roger), ©.; 
Soutié (Gaston), O., en service détaché; 
Lecerf (Jean), O., en servie détaché; 
Simon (Philippe), FE.0.; 
Chaltoin (Marcel), E.O., 
gecrélaires d'Orient ou d'Extrême-Orient. 

Sont promus secrétaires d'Orient ou d’Ex- 
tréme-Orient (ler échelon), à compter du 
de janvier 4949: 

MM. (Edonard), E.0.; 

Cwiol (Michel), E.O.: 

Le Bideau (Louis), E.O.: 

Thesmar (Michel}, E.O.; 

Carlton (Paul), O., 
secrétaires adjoints d'Orient ou d’'Extrême- 
Orient. 


E.O., à compter 


Secrétaires d'administration, 


Par arrêlé du 4 septembre 1949: 


Sont promus secrétaires d'adrainistration de 
classe exeptionnelle, à compter du {er jan- 
vier 191: 

MM. Coulon (André); 
Marin (Pierre); 
Fymery (Robert); 
hupuy (Rémi), 
gecréaires d'administration principaux. 

Sont promus secrétaires d’administralion 
principnix (ler échelon), à compter du 
der janvier 1919: 

MM. \'uilerme (Henri); 
Maacher 
(Robert); 
Dahoui {Albert}: 
evellt (Victor); 
Mike boliolier (Marie) : 
MM. (Léon); 
Vaïeset {Georges}, 
secrélaires d'administration de classe. 

Sont promus secrétaires d'administration 
de 1" classe (fr échelon), à compler du 
der janvier 1919: 

MM. Dellour (André) : 
Lori (Amédée); 

Coirier (Paul) : 

Ressort (Edouard) : 

Pannier (Louis) ; 

Ranil (Gaston); 

Rosen {David}, 
d'administration de % cliese. 


Par arrèt£ du 4 septembre 1949, M. Kerau- 

| (Jean), secrétaire d'administration de 
Ciaässe du cadre complémentaire, qui a été 

au tableau d'avancement paru au 
Ournal officiel du 19 août 1919, sera promu 
Sécrélaire d'administration de <lasse 
échelon), à compter du 1e janvier 1919, 


que son maintien définitif dans les cadres 
Aura élé prononcé, 


Par arrëlé du % septembre 1919, M. Max 
(Frédéric), secrétaire adjoint d'Extrème- 
Orient du cadre complémentaire, qui à été 
porté au (ableau d'avancement paru au 
Journal officiel du #9 août 1919, sera promu 
Sécrélaire d'Extrème-Orient (te &helon), à 
Compler du 4er janvier 1919, dès que son 
Maintien définitif dans les cadres aura été 
prononcé. 


MINISTÈRE E DE L'INTÉRIEUR 


Sûreté nationale, 


INSPECTEURS 


Par arrêté en date du 25 juillet 1949, M. Ga- 
baston (Pierre), inspecteur jwincipal de 3° 
chasse, officier de police judiciaire, est acmis 
à [aire valoir ses droits à la retraite. 


0 


Par arrèté en dale du 30 juillet 1949, sont 
promus inspecleurs principaux de 3 classe de 
la sûreté nalionale les inspecteurs dont les 
noms suivent: 

MM. 

Marjarie (Maximin), inspecteur de {re classe. 

Orvain (Henri), inspecteur de 1" classe. 

Giraud {Aïtbert}), inspecteur de {re classe, of8- 
cier de police judiciaire. 

Chaty (Raymond}, inspecteur de {re classe, 
officier 6e police judiciaire. 

Gauthier (Robert), inspecteur radiotél{‘gra. 
phiste de {re classe, officier de police judi- 
Ciaire. 

Rusterrgci (Jean), inspecteur de 1r classe. 

Bonnefoy (Marcel) inspecteur de {re classe, 
officier de police judiciaire. 

Dubois (Gabriel), inspecteur de {re classe, of8- 
cier de police judiciaire. 

Berthon {Désiré}, inspecteur de {re classe, offf- 
cier de police judiciaire. 

Coussand (André), inspecteur Ge {re classe. 

Bernard {Roger}, inspecteur de {re classe. 

Bonenfant (Julien}, inspecteur de tre classe. 

Lapotre (André), inspecteur radiotélégraphiste 
de {re classe, officier de police judiciaire. 

Boulinguier (Gaston), inspecteur de {re classe, 
officier de police judiciaire. 

Courcoux (Yves), inspecteur de tre classe, offt- 
cier de police juéiciaire. 

De'abarre {Alphonse}, inspecteur de 4" classe, 
officier de police judiciaire, 

Kastler (Jean), inspecteur de 1re classe off- 
cier de police judiciaire. 

Lesueltel (Lucien), inspecteur de 1re classe, 
officier de police judiciaire. 

Schwing {Charles}, inspecteur de classe, 

befve (Emile), inspecteur de Îre classe. 

Bondot (Pierre), inspecteur de tre classe, off- 
cier de police juciciaire. 

Bouvier (Maximilien}, inspecteur de {re classe. 

Heng (Léon), inspecteur de fre classe, officier 
de police judiciaire 

Jean (Aimé), inspecteur de {re classe. 

Mazo (Maurice}, inspecteur de fre classe, off- 
cier de police judiciaire. 

Laussac {Maurice}, inspecteur de 1re classe. 

Oudot {Joseph}, inspecteur de 1re classe, offi- 
cier de police judiciaire, 

Allirol (Antoine) inspecteur de tre classe, off- 
cier Ge police judictaire. 

Cocu (Octave), inspecteur de {re classe, off- 
cier de police judiciaire. 

Demard (Fernand), inspecteur de fre classe, 
officier de police judiciaire, 


inspécteur de {re classe, 

cier de police judiciaire. 

Rousseau (Gaston), inspecteur de fr classe. 

Turpin (Anéré), inspecleur de {re classe. 

Marioli (Vincent), inspecteur de tre classe, 
officier de police judicimre. 

Gantarelli (Antoine), inspecteur de classe, 

Dormières (Jean), inspecteur de tr classe. 

Delbouscass (Léon), inspecteur 
dre classe. 

Masse (Marcel), inspecteur de classe 
cier de police judiciaire. 

Tallet (Nicolas), inspecteur de % classe. 

Loriot (Alfred), inspecteur de % classe, officieg 
de police judiciaire. 


-— 


Par arrêté en date du 3 août 1949, M. Rou- 
Lier (Jean), inspecteur de % classe, afllkien 
de police judiciaire, est radé des cadres da 
la sûrelé nationale, 


—— 


Par arrêtés en date du {2 1949, sont 
mis en congé avec traitement pour me ‘hurée 
de six mois, en application de l'article 93 44 
la loi du 10 octobre 1946: 

M. Coustere (Jean), inspecteur de % classe 

M. Picoulet (Roger), inspecteur stagiaire, 


Par arrètés en dale du 13 août 1919, sont 
autés : 

Dans l'intérêt du service: 

M. Aanebique (Léon), inspecteur de 1% 
classe, officier de police j'idhciaire, au Ser< 
vice des renseignements génértux à Come 
piègne. 

M. Damiens (Camille), inspeclew de 
classe, au service des renseignements génée 
Faux à Cala. 

Pour convenances persnneles: 

M. Roig (Marcel), inspecteur de % classe, 
au service des renseignements généraux à 
gare de l'Est 

M. Lafoucrière (Roger). inspecteur de 29 
classe, officier de police judiciaire, aw sere 
vive des renseignements généraux à Monts 
luçon, 

M. Aufossi (Augusle}, inspecteur de 2° classe, 
oftlvier de police judiciaire, au service deg 
renseignements généraux à Nantua. 


Par arrûtés en date du 16 aoû! 1949, son$ 
mutés: 

Dans l'ictérêt du service: 

M. Duigou inspeclenr radiotéliégra- 
phisle principal de 3° clas-e, offl'ier de ic4 
judiciaire, au centre d'écoutes et de radiogoe 
niométirie à Nancy. 

M. Ratlier (André), inspecteur de 4° 
à lx brigade de surveiame du lerritoire 
Strasbourg. 

Pour convenarces personnelles: 

M. Guindolet (Jacques), inspecteur de % 
classe, à la direction générale de la sûreté 
nalionale, 

M. de Jurquet de La Salle (Maurice). ins- 
pecleur de classe, à la direction généralq 
de la sûreté nalonale. 

Est rspporté l'arrêté en date du 13 Juin 
1919, mutant au service des renseignements 
généraux à Melun, M. Gerawxi fGermain), inse 
pecteur de 2° classe, officier de police judés 
tiaire, 

M. Geraud (Germain) est mairtenu à 
direclon générale de la sûrelé nalongle. 


Par arrêté en date du 19 août 1949, le 464 
mission de M, Perrière (Roger), inspecieue 
de 3 classe, est arceptée. 
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Par arrêtés du 22 août 1949, sont mutés 
pour convenances personnelles: 

M. Le Bourg (Paul), inspecteur de 2e classe, 
offi: er de police judiciaire au service des ren- 
selgnements généraux à Hendaye. 

M. Mano (André), inspecteur de 4 dasse, 
au service des renseignements généraux à 
Mont-de Marsan. 

M. Coutant (Gaston), inspecteur auxiliairo 
de 3% échelon, à Ja direction générale de la 
sûreté nationale. 

© 


Par orrûlé en date du 23 août 1919, M. Cha1- 
gallet (Gaslon), inspecteur de 2e classe, offi- 
cier de police judiciaire, est muté dans l'in- 
férêt du service, au service des renseigne- 
généraux à Lyon, 


Par arrêiés en date du 27 août 1949, sont 
radiés des cadres de la sûreté nationale : 
M. Pailly (Louis), inspecteur de 3 classe 
M. Barrere (Lucien), inspecteur de Je classe. 
M. Massiera (Rosalinde-Jean), inspecteur dr 
Be classe, officlker de police judiciaire, 
— © 


Par arrêté en date du 30 août 1949, M. Del- 
“allée (Gaston), inspecteur de 2 classe, est 
gnulé, dans l'intérêt du service, au service 
des renseignements généraux à Jeumont. 


AGENTS SPÉCIAUX 


Par arrûté en date du 3 août 1919, M. Atger 
Bernard), inspecteur chauffeur mécanicien, 
agent spécial de 3e classe, est réintégré dans 
les cadres de la sûrelé nationale et affecté 
à ja brigade de police judiciaire à Limoges 


Par arrêté en date du 16 août 1919, M. Ra:- 
weuel (Jean), inspecteur archiviste, agent spé- 
cial de 2e clasée, est muté, dans l'intérêt du 
gcrvice, à la brigade rég'inale de police judi- 
giaire à Rouen, 


Tableau d'avancement de grade des agents 
spéciaux de la sûreté nationale, 


Le ministre de l'intérieur, 

Sur la proposition du direcleur général de 
la sûrelé nationale, 

Arrûte : 

Article unique. — Est approuvé le tabieau 
d'avancement de grade des agents spéciaux 
de la sûreté nalionak, annexé au présent 
@rrûlé. 

Fait à Paris. le 6 septembre 1949. 

Pour le ministre de l'intérieur 
et par délégation spéciale: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
MARCEL GEY. 


ANNÉE 1919 
Avancement de grade, 
Agent spécial principal. 


Hegly (Claude), inspecteur photographe, 

B Rouvière fRené), inspecteur éhauffeur mé- 
canicien. 

8 Bernard {Fernand), inspecteur archiviste. 

B Meylan (Albert), inspecteur chauffeur mé- 
canicien, 


+0 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret n° 49-1272 du 17 septembre 1949 
relatif à l'exercice du droit de transac- 
tion en matière d'infractions douanières. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secré- 
taire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 350 du code des douanes; 
- Vu le décret n° 48-894 du 27 mai 1918 
relatif à l’exercice du droit de transaction 
en matière d'infractions aux lois de 
douane, 


Décrète : 


Art. de, — Le droit de transaction en 
matière  d’infractions douanières est 
exercé par les directeurs des douanes dans 
les cas suivants : 


a) Contraventions de la 1" classe; 

b) Infractions sanctionnées par des 
amendes de principe; 

c) Infractions constatées à la charge 
des voyageurs et n’avant pas donné lieu à 
des poursuites judiciaires; 

d) Toutes autres infractions, lorsque le 
montant du droit compromis ne dépasse 
pas 290.000 F ou, s'il n'existe pas de droit 
compromis, lorsque la valeur des mar- 
chandises litigieuses n'excède pas 1 mil- 
lion de franes s’il s’agit de matières d'or 
et capitaux ou 900.000 F s’il s'agit d'au- 
tres marchandises, 


Art. 2. — Le droit de transaction est 
exercé par l’administrateur, chef du ser- 
vice national de la répression des fraudes 
douanières, lorsque le montant du droit 
compromis ne dépasse par 500.000 F ou, 
s’il n’existe pas de droit compromis, lors- 
que la valeur des marchandises litgieu- 
ses n'excède pas { million de francs. 


Art. 3. — Le directeur général des doua- 
nes et droits indirects statue: 

a) Sur les contraventions; 

b) Sur les délits, lorsque le montant du 
droit compromis ne dépasse pas 1 mi!- 
lion de francs ou, s'il n'existe pas de 
droit compromis, lorsque la valeur des 
marchandises  litigieuses n'excède pas 
2 millions de francs. 


Art. 4. — Il est statué en tout autre cas 
par le ministre des finances. 


Art, 5. — Le décret n° 48-894 du 27 mai 
1948 est abrogé. 


Art. 6. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 


Fait à Paris, le 17 septembre 1949. 
HENRI QUEUILLE. 


Par le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 
économiques par intérim: 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 


Décret n° 49-1273 du 17 septembre 1949 
portant attribution d’une indemnité dite 
« de panier » aux veilleurs de nuit de 
l'institut national Ge la statistique et 
des études économiques. 


Le président du conseil des Ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, du se. 
crétaire d'Etat aux finances et du serré. 
taire d’Etat à la présidence du conse] 
(fonction publique et réforme admis 
trative), 

Vu l'article 4 du déeret n° 48-1108 du 
10 juillet 1948 portant cassement hicrar. 
chique des grades et emplois des person. 
nels civils et militaires de l'Etat relevant 
du régime des retraites; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. {*. — Il est alloué aux veilleurs de 
auit de l'institut national de la statistique 
et des études économiques chargés de la 
surveillance des bureaux et des ateliers 
mécanographiques, une jiademnité dite 
« de panier » en raison des frais supplé« 
mentaires que leur imposent leurs fünc- 
tions. 

Art. 2. — Cette indemuité, dont le mon. 
tant horaire est fixé à 8 F, est due de 
la vingt-deuxième heure à la septième et 
ayable mensuellement et à terme échu, 
les est exclusive de: toute rémunération 
pour travaux supplémentaires. 

Art. 3. — Les dispositions prévues À 
l’articie 2 auront effel à compter du 
{er janvier 1949. | 

Art. 4. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques, le secrétaire 
d'État aux finances, le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction 
pub.ique et réforme administrative) sont 
charges, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Répubii- 
que française. 

Fait à Paris, le 17 septembre 1949. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres, 
minisire des finances et des athires 
“onomiques par intérim: 

Le secrétaire d'Etat 

aux affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 

du conseil (fonction publique et 

réforme administrative), 

JEAN BIONDI. - 


Rétablissement des droits de douane 
d'importation applicables aux tracteurs. 


Le ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Sur l'avis conforme du ministre de l’indus- 
trie et du commerce; 

Vu l'ordonnance du 8 juillet 1944 relative 
régime douanier et fiscal des impor! 
ions ; 

Vu l'arrêté du 16 décembre 1947 portant 
modification du tarif des droits de couane 
d'importation et les textes subséquents qui 
l'ont modifié ou complété: 

Vu le code des douanes, et notamment l'ar- 
ticle 25, 

Arrète: 

Art. fer, — Sont rélablis les droits de douane 
d'entrée applicables aux tracteurs figurant au 
n° 1798 B du tarif des droits @e douanes 
d'importation. 
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art. 2. — Continueront à bénéficier de la 
suspension des droits, les tracteurs que l'on 
justifiera, dans les conditions fixées par l'ar- 
icle 23 du code des douanes, avoir été expé- 
diés directement à destination du territoire 
éouanier avant la date d'insertion du présent 
arrêté au Journal officiel et qui seront décla- 
rés pour la consommation sans avoir été pla- 
és en entrepôt ou constitués en dépôt. 


Art. 3. — Le directeur général des douanes 
et droits indirects est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 septembre 1919. 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


Be secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 


Le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 


Prix des tracteurs agricoles. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économi- 
ques, 

Vu l'ordonnance ne 45-1483 du 30 juin 1915 

Après avis du Comité national des prix, 


Arrête: 


Art, 4er. — Le pourcentage limite de hausse 
applicable aux prix à la production des trac- 
teurs agricoles, en vigueur au 1 septembre 
4939, qui était autorisé par l'arrêté no 19817 
éu 44 octobre 1948, est fixé en baisse à 830 
pour 100, taxes à la production et sur les 
transactions comprises. 


Art. 2 — Les prix limites de vente à la 
culture des tracteurs agricoles ci-après dési- 
gnés sont fixés en baisse ainsi qu’il suit: 
Tracteur à ehénilles T. V. 98, construit par 

la compagnie des forges et aciéries de la 

marine et d’Homécourt....... 1.431.000 F. 
Tracteur à chenilles « Trac 45 » 

labour 60 CV Diesel, construit 

par les établissements Richard, 

Tracteur à chenilles « Trac 47 » 

Jabour 68 CV Diesel, construit 

par les établissements Richard, 


Lyon.. 

Tracteur à chenilles T. C. 60, 

voie étroite et tuiles larges, 

60 CV Diesel, construit par les 

aciéries &u Nord, à Paris..... 3.323.000 
Tracteur à chenilles type L. W. 

60 CV Diesel, construit par la 

société des automobiles La Li- 

corne, à Courbevoie........... 2.965.000 
Tracteur à chenilles « Trac 45 

Vigneron », construit par l’ate- 

lier de fabrication d'armement 

de Tarbes pour le cmpte 

des établissements Richard, à 

Lyon 4.794.000 


Tracteur à roues F VI 40 CV 
semi-Diesel, avec pneumati- 
ques, construit par l'atelier 
d'armement de Roanne pour 
le compte de la société fran- 
çaise de matériel agricole et 


industriel, à Vierzon........... 923.100 F. 
Tracteur à roues « Le Perche- 

ron », système Lanz 2% CV 

semi-Diesel, sur pneumatiques, 

canstruit par la Société natio- 

nale de constructions aéronau- 

tiques du 929.000 


Tracteur à roues 40 CV Diesel 
avec pneumatiques, construit 
par la sociéié d'installation de 
force et de traction (S. I. F.T.) 
et par la Sociélé nationale 
G'études et de constructions 
mécaniques et aéronautiques. 4.319.000 
Tracteur à roues H. V. 2, %5 CV 
semi-Diesel avec pneumati- 
ques, construit par la Société 
française de matériel agricole 
Tracteur à roues « Tractavia » 
10-20 CV à essence, avec pneu- 
matiques, construit par la So- 
ciété nationale de construc- 
tions aéronautiques du Centre. 
Tracteur à roues D. R. 3, 30 CV 
Diesel, sans pneumatiques, 
construit par la manufacture 
d'armes de Paris, à  Saint- 
Tracteur à roues H 14%, TL 10, 
42 CV Diesel, sans pneumati- 
ques, avec treuil forestier, 
construit par les établisse- 
1.167.000 
Tracteur à roues Eco-N 35 CV 
Diesel. construit par l'atelier 
d'armement du Havre pour le 
compte des établissements Mi- 
Les prix ci-dessus s'entendent pour vente 
à la culture, départ usine, taxes à la pro- 
duction et sur les transactions comprises. 
Art. 3. — Cessent d’être applicables, À 
compter de la Gate d'entrée en vigueur du 
présent arrêté, les dispositions des arrêtés 
nos 19817 du 14% octobre 1948, 20256 du 7 avril 
1949, 20392 du 12 juillet 1919 concernant les 
produits visés à l’article 2 ci-dessus. 
Fait à Paris, le 22 septembre 1949. 
ANTOINE PINAY, 
— 


Prix de vente du tracteur Renault, 


568 .000 


1.029.000 


Le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques, 


Vu l'ordonnance n° 45-1183 du 30 juin 1945 
relative aux prix: 
Après avis du Comité national des prix, 


Arrête : 


Art. 4er, — Sous réserve des dispositions de 
l'article 2 du présent arrêté, la Régie natio- 


nale des usines Renault est autorisée à détem 
-miner librement le prix de vente des tracs 
teurs de sa fabrication. 

Art. 2. — A titre de mesures accessoires 
destinées à assurer l'application du régime 
de prix prévu au présent arrèté, la Régie 
nationale des usines Renault est tenue d'éta- 
blir un tarif des prix de vente à la cuiture. 

Ce tarif devra comporter: 

1o Mention du type des tracteurs, de leurs 
spécifications techniques et de Ja monte en 
pneumatiques, et s'entendre taxes à la prûe 
duction et sur les transactions comprises, 
tracteur prix à l'usine muni de l'outillage da 
bord, sans carburant mais graissé et ave 
le pein d'huile; 

2o Mention du prix de vente aux concè% 
sionnaires et agents de la régie Renault, étas 
bli dans les mêmes conditions que le tarif 
aux utilisateurs. 

Les prix de vente ci-dessus définis devront 
comporter une rèmise rémunérant les conces- 
gionnaires et agents de la régie Renault. Ces 
remises ne devront pas excéder: 

11 p. 100 de la fraction du prix de vente à 
la culture inférieure ou égale à 600.000 F; 

T7 p. 100 de la fraction du prix de vente 
à la culture comprise entre 600.000 F et 1 mile 
lion de francs; 

5 p. 100 de la fraction du prix de vente & 
la culture supérieure à 1 million de francs. 

Les marges ci-dessus comprennent, À con- 
currence de 1 p. 100 du prix à la culture, les 
frais d'équipement industriel des ateliers de 
réparation des tracteurs agricoles. 

Ces tarifs devront être adressés À la direce 
tion des prix et à la direction générale du 
contrôle et des enquêtes économiques par 
lettre recommandée avec accusé de réception 
dès publication du présent arrêté. Ces larifs 
seront immédiatement applicables. 

Un délai de quinze jours eera exigé en cas 
de modifications en hau3:se apportées ultérieu« 
rement aux prix ou aux conditions de vente 
résultant des tarifs initiaux. 

Art. — La Régie nationale des usines 
Renault, ses agents, concessionnaires et 
représentants ne sont pas aulorisés à prati- 
quer des prix supérieurs à ceux figurant aux 
tarifs prévus à l'article 2 du présent arrêté. 

Art. 4. — Cessent d'être applicab'es à comp= 
ter de la date d'entrée en vigueur du présent 
arrêté les dispositions des arrêtés nos 19299 
ae" des 30 décembre 1917 et 14 octobre 


Fait à Paris, le 22 septembre 1919. 
ANTOINE PINAY. 


Nomination de rapporteurs près la commission 
de vérification des comptes instituée par 
l'article 56 de la loi n° 48-24 du 6 jan- 


vier 1948. 


Rectificatif au Journal officiel du 2 juin 


1949: page 5424, {re colonne, 3% ligne, au lieu 
de: « Grenat », lire: « Granat », 


Fixation de la solde de base des généraux de division et assimilés. 


Rectificatif au Journal officiel du 18 septembre 1949, page 9360; 
Le tableau annexé à l'article 4er est remplacé par le suivant: 


SOLDE DE BASE MAJORATION ms 
GRADES RCHELONS INDICES 
1948. de reclassement, | 1% janvier 
1949. 
francs. francs. francs. 
Général de division, vice-amiral et | Fonctionnel (1) après 2 ans de grade... 400.000 800 114.500 1.110.000 
assimilés, Fonctionnel (1) avant 2 ans de grade... 315.000 800 129.500 1.080.000 
Après ans de grade.......... 400.000 780 404.975 4.090.000 
Avant 2 ans de grade et après 30 ans 375.000 780 119.975 1.050.000 
de service, 
Avant 2 ans de grade et avant 30 ans 375.000 74 105.650 1.032.000 
de service. 


(1) Echelon fonctionnel: conditions d'attribution définies par décret; bénéficiaires désignés par décision ministérielle. 


| 
| | 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| 
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MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 17 septembre 1M9 autorisant ta 
ohambre de commerce de Quimper à 
contracter un emprunt de 26.580.000 F. 


æ président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux pu- 
dlics, des transports et du tourwæme, du mi- 
hnistre de l'industrie et du commerce, du 
ministre des finanres et des affaires écono- 
piques, du sevrélaire d'Etat au commerce el 
du srerélaire d'Elat aux affaires éconGrmi- 
ques, 

Vu la loi du 9 avril 189% sur l'oerganisa- 
tion des chambres de commerce, 


Va Ja loi du 23 février concernant 
Ja perceplion des péages dans Jes ports 1na- 
ritines de commerce et Je décret du 26 avril 
portant application de la loi dont àl 
s'agit; 

Vu le décret du 16 mars 1937 instituant. 
au port de Bonarnenez, des péages au profit 
de la chambre de commerce de Quunper; 

Vu l'arrêté interministériel 93 novembre 
48 prononcçant l'affectation des péages sus- 
visés au payement de lg participation de cette 
Compagnie aux deuxième et troisième tran- 
ches des travaux d'amélioration dun port de 
Douarnenez, pris en considération par dé- 
cisions ministérielles du ‘0 juin 198, el na- 
famment an servire des que Ja 
chambre de commerce serait autorisée à 
esntracter pour assurer le versement de celte 
participation ; 

Vu le décret du 29 décembre 19:39, qui a 
autorisé la chambre de commerce de OQuitn- 
per À contracter, Sous la garantie des plages 
susvisés, nn emprunt global de 116.220.00 F 
en vue d'assurer le versement de la parti- 
ciplation dont il s'agil; 


Vu Ja délibération du 10 mai 1949, par 
laquelle la chambre de commerce de Quim- 
per a d:mandé l'aulorisation de contracter, 
sous la garantie des pfages perçus à son 
proft an port de Pouarnenez, Un emprunt 
complémentatre de 26.580.000 F, en vie d'as- 
surer le pavement de sa contribution aux 
dépenses d'exécution de la troisième tranche 
des travaux Susvræés, 


Décrèle : 


art, fe. — La chambre de eommrerce de 
Quimper est autorisée à conlracter un em- 
prunt complémentaire de francs, 
en vue d'assurer je parement de sa contri- 
bulion aux dépences d'exécution de la troi- 
giéme tranche des travaux d'amélioration du 
port de Douarnenez, pris en considération 
var décision ministérielle du 90 juin 4916. 

Cet emprunt, tanjours rembotwsabie par an- 
ticipation, pourra être conclu et réalisé, en 
totalité où par fractions, soit avec publicité 
el con‘urrence, soit de gré à gré, sait par 
voie de souscription publique, avec faculté 
d'émellre des oblirations au porteur où trans- 
missibles par endossement, soit directement 
auprès de la caisse des dépôts et consigna- 
tions, du Crédit foncier de France, de la 
caisce nationale des retraites pour la vieil- 
lesse on de tout autre établissement public 
régulièrement autorisé, Le taux d'intérêt sera, 
de toute facon, au plus égal au taux pratiqué 
par les trois établissements susvisés au mo- 
ment de la conclusion du contrat. 


La durée maximum de cet emprunt est 
fixée à tente ans. 


I sera fait face an service d'intérêt et 
d'amortissement dudit emprunt au moyen du 
produit des péages perçus au port de Douar- 
nenez au profit de la chambre de commeree 
de Quimper. 


Art, 2 — Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, le miniswe de 
l'industrie et du commerce et le m'iistre des 
- fnances et des affaires économiques sont 


chargée, chaenn en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent dérret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 


Fait à Paris, le 17 septembre 1919. 
HEXRI QUEUILLE, 
Par le présklent du conseil des ministres, 
minui-lre des finanres et des affaires 
ceonomiques par intérim: 
Le sninictre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
CHPISTIAN PINEAU, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 
Le secrclaire ÀEtal an commerce, 
JULES-JULIEN. 
Le secrétaire d'Elat 
aux æfaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 


6 


Nomination du dirêcteur des études 
et travaux de l'aéroport de Paris. 


Par arrèlé du 2% septembre 1919, M. Jean 
Vieillard, ingénieur ordinaire des ponts et 
chaussées de fre classe, inscrit au tableau 
d'avancetnent pour le grâäde d'ingtnieur en 
chef des ponts et chaussées, est nommé di- 
recteur des études et travaux de l'aéroport 
de Paris, 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Contrôle des entreprises nationalisées 
et des sociétés d'économie mixte. 


Le serrtiaire d'Elal aux affaires économf- 
ques et le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air), 

Vu le décret du 9 janvier 1947 prévoyant 
des mesures propres à facilités le contrôle 
des entreprises nationalisées ou bénéficiant 
d'une aide financière de PEltat et à préparer 
l'aoplicalion d'un pian complable: 

Vu le décret cu 16 janvier 14947 portant 
ren du conseil superieur de la compla- 
ilité ; 

Vu l'arrêté du 18 septembre 1917 portant 
approbation du projet de plan géné- 
ral élaboré par la Commission de norinalisa- 
lion des ecomplabilités; 

Vu le décret du 22 octobre 1947 tendant à 
l'applicalion du plan comptable général dans 
les élablissements publics à caractère indus- 
{rie} et commercial et dans les sociétés d’éco- 
nomie mixte; 

Vu l'avis du conseil supér'enr de la comp- 
tabililé en du 18 novembre 1948, 


arrètent: 


Art. 4er, — Les entreprises et établissements 
dont la liste figure en annexe ctabliront, à 
partir du janvier 1948, les situations et 
élats dont les premiers modèles sont joints 
au présent arrété. 


Art, 2 — Les situations et états visés à 
l'article {er seront élablis à la date du 31 mars, 
30 juin, 30 septembre et 31 décembre de 
chaque année, ls Gevront être adressés aux 
destinataires indiqués par l’article 4 dans le 
mois suivant la fin du trimestre décrit. 

A tite transitoire, ceux à fournir au titre 
des trimesires déjà expirés seront adressés à 
leurs destinataires dans les deux mois de la 
publication du présent arrêté. 


Art, 3. — Les autres renseignements 
le secrétariat d'Etat aux forces armées (air) 
pourra avoir périodiquement besoin et qui, en 
raison de leur nature, entrent dans le cadre 
des états visés à seront produits 
sous la forme d'étals de développement an- 
nexés aux tableaux de base correspondants. 


La lisie de ces renseignements :men. 
taires sera arrêtée par décision du sesrétain 
C'Flat aux forces armées (air) et commun, 
quée au secrétaire d'Etat aux affaires 
lh:ques. 

Art. 4. — Les siluations et états visés à Par 
ticle seront adressés simultanément au 
secrétariat d'Elat aux affaires économiques 
(direction de l’organisation économique et da 
contrôle des entreprises pubiiques) et au ce. 
crétariat d'Elat aux forces urmées {air} 
tion technique et industrielle, d'une part, di 
reclion du contréle, d'autre part). 
situations et les états compémentaires 
visés à Particle 3 seront adressés en trip 
exemplaire au secrétariat C'Elat aux for 
armées (air) 


de l'organisalion économique sur sa demande, 
Art, 5. — Le directeur de l'organisation 
nomique et du contrôle des entreprises publi 
ques et .e cirecieur technique et industriel de 
l'aéronautique sont chargés, chaenn en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent 2014 
qui sera publié au Journal officiel Je la Re: 
publique française. 
Fait à Paris, le 25 avril 1949. 
Le secrétaire d'Etat 
aux forces armées ‘air, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN MARTIN. 
Le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le conseiller technique, 
DU PONT. 


ANNEXE No 4 


Liste des entreprises visées par l'article 
de l'arrêté du 2% avril 1949. 


Société nationale de consteuctions séronautl- 
ques du Centre. 

Süciélé nationale de constructions séronautl. 
ques du Nord. 

Société nationale de constructions aéronautt. 
ques du Sud-Est. 

Société nationale de constructions atronautt- 
ques du Sw-Ouest. 

Soriét£ nationale d'études et de construction 
moteurs d'aviation. 


Accoplation d’un legs. 


Par arrêté du 2% sopliembre 1919, le legs 
universel consenti par Mine veuve Perout au 
profit de la défense nalionale est arcepté aux 
clauses et conditions générales imposées pur 
la testatrice. 


Administration centrale 
du secrétariat d'Etat aux forces armées (air). 


Par arrêté en date du 25 août 1949. le ta- 
bieau d'avancement d'échelons des aädininis- 
traleurs civils de l'administration centrale du 
secrétariat d'Etat aux forces armées (air) est 
fixé comme suit pour l'année 1949: 


Administrateurs civils de tre classe 
proposés pour le 2 échelon. 


Mile Monier (Suzanne), Mme 
(Jeanne), M. Jamin-Changeart (Pierre). 


Administrateurs civils de 2e classe 
proposés pour le 2e échelon. 


Mme Falgarone (Georgette), Mlle Poërr es 
de La Plesse (Simone), M. Pasquet (Jean). 


admini 


MM. 
fambe 
(philif 
nevièv 


Mie K 


par 
le tal 
rainis 
{rale 
(air} 


MM. 
Chevaii 
direction du contrôle et de deux exernplaires 
à la direclion technique et indastrie:e qu 
en transmettra un exemplaire à la directi 
| M. 
2 M. 
| 
1M 
2M 
{ 3 M 
su} 
sec 
| 
6. 
| 
+ 
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Administrateurs civils de 3° classe 
proposés pour le 4° échelon. 


MM. Tibayrene (Léonce), Germain (Pierre), 
Chevalier (Michel), Barton (Yves). 


inistrateurs civils de 3% classe (adjoints) 
it à proposés pour le 2° échelon. 


. Talbot (Marcel), Guichard (Raymond), 
(Jacques), Colmard (Henri), Vuillier 
(Philippe), Lapeyre (Roger), Mlle Merlin (Ge- 
neviève), MM. Pastor (Emile), Bizeau (Max), 
Mie Kiefer (Arlette). 


Par arrêté en date du 13 septembre 1949, 
je tabeau d'avancement de classe des ad- 
ruinistrateurs civils de l'administration cen- 
{rale du secrétariat d'Etat aux forces armées 
{air} est fixé comme suit pour l'année 1949: 


Inscription pour la {re classe. 


Les administrateurs civils de 2° classe dé- 
signés ci-après par ordre de mérite: 
4 M. Maschino (Maurice), déjà inscrit au fa- 
de 1948, à 
2 M. Morain (Robert), déjà inscrit au tableau 
de 1918. 


Inscription pour la 2 classe. 


Les administrateurs civils de 5° classe dé- 
signés ci-après par ordre de mérite: 
4 M. Bouisset (Daniel). 
9 M, Le Panse (Jacques), placé en service dé- 
taché. 
3 M. Estournet (Rémy). 
& M. Beau (Robert). 


—— 


Par arrêté en date du 25 août 41949, le ta- 
bleau d'avancement d’échelons des agents 
supérieurs de l'administration centrale du 
secrétariat d'Etat aux forces armées (air) est 
fixé comme suit pour l'année 1949: 


Agent supérieur de 2% classe 
proposé pour le 3 échelon. 


M. Eon (Eugène). 


Agent supérieur de % classe 
proposé pour le 2% échelon. 
Mme Teissier (Madeleine). 
Agents supérieurs de % classe 
proposés pour le 3% échelon. 


M. Lalauze (Marcel), Mme Colmard (Si- 
mone), M. Gilles (Bernard). 


Par arrêté en date du 235 août 1949, le ta- 
bleau d'avancement d'échelon des chefs de 
section et secrétaires d'administration de l'ad- 
Iministration centrale du secrétariat d'Etat 
aux forces armées (air) est fixé comme suit, 
pour l'année 1919: 


Chefs de section proposés pour le 2° échelon. 
MM. Neuvecelle (Jean), Faess (Charles). 


Secrétaire d'administration principal 
proposé pour le 2e échelon. 
M. Grandel (Edouard), placé en service dé- 
taché 


Secrétaire d'administration de 1re classe 
proposé pour le 3° échelon. 


M. Roussel (Jean). = 


Secrétaires d'administration de 1re classe 
proposés pour le 2 échelon. 


MM. Melique (Paul), Marbuhan (Ienri), 


Mile Bridonneau (Marie-Auge), M. Bes (Ger- 
main 


. 2 


Secrétaire d'adininistration de % classe 
proposé pour le 3 échelon. 


M. Pessou (Obed). 


Secrétaire d'administration de % classe 
proposé pour le 2 échelon. 


Mme Barrat (Marie-Thérèse). 
— 


Par arrêté en date du 13 septembre 1919, le 
tableau d'avau:ement de classe des secré- 
taires d'administration de l'administration 
centrale du secrétariat d'Etat aux fortes ar- 
— (air) est fixé comme suit, pour l'année 

19 : 


Inscription pour le principaat. 


Mme Leoni (Odette), secrélaire d'adminis- 
tralion de {re classe. 


Par arrêté en date du 2% août 1949, le ta- 
bleau d'avancement de grade des personnels 
des cadres de l'administration centrale, autres 
que les personnels visés par les décrets no 45- 
23%92 du 9 octobre 1945 et no 45-2114 du 18 oc- 
tobre 1945, est fixé ainsi qu'il suit, pour l'an- 
née 1949: 


AVANCEMENT DE GRADE 


Inscriplion pour le grade de chef de groupe 
(cadre normal). 


Les commis d'ordre et de comptabilité 
principaux désignés ci-après, par ordre 
de mérite: 

4 Mme Zawadzki (Rosa), déjà inscrite aux ta- 

bleaux de 1917 et 1918. 

2 M. Martin (Raymond), déjà inscrit au ta- 

bleau de 194%. 

3 M. Lepetit (Jacques), déjà inscrit au tableau 

de 1948 


4 Mme Les (Renée), déjà inscrite au tableau 


e 

> Mme Herne (Marguerite), déjà inscrite au 
tableau de 1918. 

6 ue (Paul}, déjà inscrit au tableau de 


415. 
7 Mme Angeletti (Simone), déjà inscrite au 
tableau de 1918. 


Inscriplion pour le grade de che de groupe 
Cadre latéral) 


Mme Rabourdin (Marie), déjà inscrile aux 
tableaux de 1917 et 1948. 


Liste d'admission à l'école supérieure 
technique du génie (section spéciaie). 


.À la suite qu concours ouvert par l’instruc- 
tion ministérielle 92477 PM/I-B du 15 juin 1919 
reialive à l'application de l'arrêté du 14 juin 
1919, sont déciarés admis à la section spéciale 
de l'école supérieure technique du génie les 
Militaires dont les noms suivent, qui ont 
nombre total de points supérieurs 


1° Au titre du radre des adjoints du service 
du génie (bâtiments et matériels). 


Desmettre (Médard), maréchal des Jlogis- 
per école d'application d'artil'erig des 


Paqueteau (Georges), adjudant, direction des 
travaux du génie de Caen, 3° région. 

Fabre (Antoine), sergent-chef, 2% régiment 

Rey (Yves), adjudant-chef, 7° régiment du 

Gagneux (Roger), adjudant, Gie régiment d'ar- 
tilierie, Maroc, 

Ilaug (Raymond), adjudant, direction des tra- 
vaux du génie d'Ortéans, {re région. 

Disdier (Pierre), adjudant-chef, école d'appli- 
calion du génie, 3 région. 

Rrix (Roger), adjudant, direction des travaux 
du génie de Versailles, dre région, 


Rostaing (Romain), maréchal des logis major, 
40le A. A. A., {re région. 

Coirier (Amédée), maréchal des logis, cours 
pratique de tir antiaérien, Nimes, % région. 

Parfait (Henri), adjudant, bataillon d'instrucs 
tion région. 

Maure (Guy), adjudant, direction des travaux 
du génie de Paris, ire région. 

Limonet (Henri), adjudant, direction des trae 
vaux du génie de Dijon, 7° région. 

Faugères (Edgard), adjudant, direction deg 
travaux du génie de Bordeaux, 4 région. 

Anglade (Pierre), adjudant, direction des træ 
vaux du génie d'Alger, 10° région. 


20 Au titre du cadre des adjoints adminis- 
tratifs du Service des matériels et bâtiments 
coloniaut. 


Massimi (Joseph), adjudant, bataillon 
nome des matériels el bâtiments coloniaux 
à Nimes, % région. 

Vienney (Fernand), adjudant, bataillon auta- 
nome des matériels et bâliments coloniaux 
à Nünes, % région. 

Charles (Jean), adjudant, batail'on autonome 
des matériels et batiments coloniaux à 
Nüunes, % région. 

Demaison {Marc). sergent-chef, auto- 
nome des matériels et bâtiments co:oniaux 
à Mimes, % région. 

Oswaïd (Eugène), adjudant, bataillon auto- 
nome des matériels et bâtiments coloniaux 
à Nimes, % région. 

Ces militaires, qui doivent, aux tenmnes de 
l'arrêté du 11 juin 1919, accompiir un stage 
d'études de trois mois à l'école mililaire d'ad- 
ministralion, se présenteront à celte école, 
caserne de Lauwe, à Montpellior, le 1er octo- 
bre 1919 avant midi, 

Ils devront être porteurs d'un certificat de 
cessation de payement, arrèté à la dale du 
30 septembre 19:19 de leur fiche d'identité de 
solde, de leurs pièces inatricules à jour el 
de l'inventaire des efleis de paquetage compo- 
sant la tenue de changement de corps, dont 
la liste est donnée par la circulaire 023-19/INT 
du 19 nai 1919 (B.0., P.P., p. 1955). 

Avant leur arrivée à l'évo'e, ils devront être 
liés au service au moins jusqu'au {er octobre 
1950, avoir subi les vaccinations réglemens 
taires et être détenteurs des certificats médi- 
Caux correspondants, 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret n° 49-1274 du 17 septembre 1949 
relatif à l'indemnité allouée à un fonc- 
tionnaire chargé d'assurer les fonctions 
d'économe agent comptable à l'école 
normale supérieure de l'enseignement 
technique. 


Le président au conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éduca- 
tion nationale, du ministre des finances et 
des affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat aux finances, = secrétaire d'Etat 
à l'enseignement technique, à la jeunesse 
et aux sports, et du secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil (fonction pub'ique 
et réforme administrative), 

Vu l'article 65 de la loi validée du 
31 décembre 1942 dotant l'école normale 
supérieure de l'enseignement technique de 
la personnalité civile; 

. Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 rela- 
live à la rétribution des fonctionnaires de 
l'Etat ; 

Vu le décret n° 48-760 du 16 avril 1948 
portant attribution d'une indemnité à un 
fonctionnaire chargé d'un service supplé- 
mentaire à l'école normale supérieure de 
l'enseignement technique ; 

Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète : 

Art, fe, — Le taux annuel de l'indem- 
nilé non soumise à retenues allouée au 
fonctionnaire chargé d'assurer à l’école 
normaie supérieure de l'enscignement 
fechnique les fonctions d'économe agent 
pormptable est porté à 05.000 F. 

Art, 2, — Le ministre de l'éducation 
mationale, Je ninistre des finances et des 
affaires économiques, le secrétaire d'Etat 
Bux finances, le secrétaire d'Etat à l'en- 
scignement technique, à la jeunesse et 
uux sports et le secrétaire d'Etat à Ja 
présiden e du conseil (fonction publique 
réforme administrative) sont chargés, 
fhacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié 
bu Journal officiel de Ja République fran- 
baice et aura eflei du 1% janvier 1949. 

Fait à Parie, Je 17 septembre 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du consefl des ministres, 

muuisitre des finanres €t des affaires 

éconorniques par fmtérim : 
L- ministre de l'éducation naliorale, 
YVYON DELBOS, 

Le secrétaire d'Etat à l'enseignement 
technique, à la jeunesse el aux 
sports, 

ANDRÉ MORICE. 
Be secrélaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du consrid (Jonction publique et 
réforme admimistrative), 

BIOXDI, 


© +- 


Décret n° 49-1275 du 21 septembre 1949 
établissant le statut du cinéma non 
commrer cial. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le, rapport du ministre de l’édnca- 
Dion nationale, du ministre de l'industrie 

L du commerce et du secrétaire d'Etat à 
ensegnement technique, à la jeunesse 
taux sports, 

Vu la loi du 23% octobre 1946 portant 
tréation du centre national de la 
fographie, el notamment son article 2 
9); 

Va l'ordemmnance du 2 octobre 1943, 
boditite par les ordonnances des 5 février 
1 27 mai portant statut provisoire 
rs groupements sportifs et de jeunesse; 
Va l'ordonnance du 20 novermbre 1944 
portant réorganisation de l'administration 
Pentrale du ministere de l'éducation natio- 


Vu le décret du 18 août 19145 portant 
biganisation de Ja direction générake de 
L'enseignement ; 

Vu j'arrèté du 20 décembre 1948 portant 
réorganisation de là direction générale de 
La jeunesse et des sports au ministère de 
Béducation nationale; 

Vu le décret du 13 septembre 1MS por- 
délégation d'attributions au secré- 
paire d'Etat à l'enseignement technique, à 

jeuuesse el aux gports, 

Décrète : 
Art, te, — Les séances de projection 
anématographique organisées par les ser- 
vices puliics dans Ia limite de Jeur 
omplétence ne sont pas soumises aux 
ègles de l'exploitation commerciale, 
Art. 2. — Ne sont pas soumises aux 
les de l'exploitation commerciale toutes 
séances gratuites, c'est-à-dire celles 
lesquelles aucune redevance n'est 
ue Sous quelque forme que ce soit. 


Sont assimilées aux séances gratuites 
celles où il n'est perçu par séance qu'une 
participalion aux frais w'excédant pas la 
somme prévue à l’article 473 ($ 5) du 
code des contributions indirectes, 


Art. 3, — Ne sont pis soumises aux 
régies de l'exploitation commerciale les 
séances payantes exceptionnellement crga- 
nistes par des associations Jlégatement 
conslituées, ne poursuivant Ja réalisation 
d'aucun bénéfice commercial ou financier, 
sous résçgrve que le nombre des séances 
n'excède pas quatre par an et jar asso- 
ciation, 


Art, 4, — Ne sont pas soumises aux 
règles de l'exploitation commerciale les 
séances, même régulières, organisées 
dans les conditions prévues aux articles 5, 
6, 7 et 8 par les associations de culture 
populaire affiliées à l'une des associations 
ou fédérations nationales ou régionales 
spécialement habilitées à diffuser la 
culture par le film. 

L'habilitation des associations ou fédt- 
rations nationales ou régionales sera 
accordée par arrété concerté du ministre 
de l'éducation nationale et dm ministre 
chargé du cinéma, après consultalion des 
ministres qui seraient éventuellement 
interessés, 

Chacune des associations qui leur sont 
aliliées devra être en possession d'une 
carte officielle faisant foi de celte Jrabi- 
Htation. appartiendra aux associations 
ou fédérations nationales où régionales 
habilitées de eur faire parvenir cette 
carte. 

Les dirigeants de chique association, 
organisateurs des séances, seront tenns de 
présenter cette carle à tout moment à Ja 
réquisilion des représentants des ponvoirs 
pubiics. 


Art, 5. — L'entrée aux séances prévues 
à l'article 4 sera réservée aux membres 
de l'association porteurs d'une carte en 
règle on à leurs invités à titre gratuit 
munis d'une invitation nominative. 


Art, 6. — Les recctles des associations 
provenant des cotisations payées par keurs 
membres afin d'être admis à assister gux 
séances seront affectées exclusivement soit 
au fonctionnement et à l'expansion des 
associations, Soit à des établissements 
publics ou reconnus d'utilité publique, 
constitués dans un but de prévovance ou 
d'assistance. 


Art, 7. — Jes associations de culture 
populaire prévues à l'article 4 me pour- 
ront se procurer des films auprès des dis- 
tributeurs que par l'intermédiaire des 
associations ou fédérations nationales ou 
régionales habilitées anxquelles elles sont 
affiliées. 

Ces associations ou fédérations natio- 
nales ou régionales habilitées devront 
veilier, sous Je côntrôle du ministre de 
l'éducation nationale et du ministre 
chargé du cinéma, à ce que la nature des 
programmes corresponde aux buts de 
culture populaire poursuivis pur les asso- 
ciations précitées. 

Au cas où les programmes présentés par 
une association ne présenteraient pas un 
caractère de culture populaire, l'habilita- 
tion pourra lui être retirée, à titre provi- 
soire ou définitif, par arrêté du ministre 
de l'éducation nationale et du ministre 
chargé du cinéma. 


Art. 8. — Les organisateurs et les béné- 
ficiaires des séances prévues par les arti- 
cles 3 et 4 ci-dessus devront être en 
mesure de justifier auprès des représen- 
tants des publics de l'affectation 
de la totalité des reeéltes entraînées par 
l'organisation des séances. 


La carte faisant foi de leur habüititiin 
pourra être relirée aux associations de 
culture populaire prévues à l'article 4 bar 
arrété concerlé du ministre de Péducition 
nationale et du ministre chargé du ccm 
si les justifications apportées n'anps. 
raissent pas satisfaisantes, d: 

Art. 9, — Le ministre de l'éducasion 
nationale, le ministre de l'industrie et du 
commerce et le secrétaire d'Etat à l'e 
seignement technique, à la jeunesse et 
aux sports sont chargés de l'exécution da 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 21 septembre 1949, 

HENRI QUEUILEF, 
Par le président dn conseil des mmin'ctrec: 
Le maunistre de l'éducation nalionale, 
YVON DELBOS. 
Le ministre de l'industrie 
el du cormtaerce, 
ROBERT LACOSTE, 


Le secrétaire d'Elat à l'enseignement. 
technique, à la jrunesse et aux 
sports, 

ANDRÉ MORICE. 


Décret n° 49-1264 relatif au statut du person- 
ne! temporaire d'enseignement rprofession- 
nel des centres d'apprentissage publics, 


Rectüficatif au Journal du 2 «p- 
tembre 1949: page 91%, 3e colonne, artiie 
au lieu de: « Le ministre des finances, de 
ministre de l'éducation nationle, Te secrétaire 
d'Etat à la présidenre du conseil (fonction 
publique et réforme administrative) et le se- 
crétaire d'Etat à J'enseignenrent technique, 
à la jeunesse aux sports sont #hargés, 
chacun en ce qni le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié aux Jour 
nel officiel de la République frameaise », lire: 
« Le ministre des finances, le ministre de 
l'édueation nationale, le secrétaire d'Elat à 
la présidence du conseil (fonttion publique 
et réforme administrative) et le secrélaire 
d'Etat à l’enseignement technique, à ja jeu- 
nesse et aux sports sont chargés, chacim en 
ce qui le concerne, de l'exécution présent 
décret, qui sera publié an Journal officiel de 
la République française et qui gremira effet 
du 1er août 1919 ». 


— 


Fonds de ooncours. 


Par arrêté en date dû 9 septemhre 1919, 
il est ouvert au ministre de Téducation na- 
tiônale, sur l'exercice 4949, um crédit de 
449.321 F, applicable au chapitre ci-après du 
budget de l'éducation nationale: 

Chap. 23, — Bibliolhèques municiprles. — 
Traitements du personnel liltulaire, 449.424 F. 


— 


Par arrèlé en daie du 9 septembre 199, 
il est ouvert au ministre de l'éducation ha- 
lionale, sur d'exercice 1949, un cr“dil de 
34.085.997 F, applicable au chapitre 
du budget de l'éducation natiénale: 

Chap. 361, art. 1er, —. Hygiène scolaire. 
— Vacations de médecins et frais divers du 
contrôle médical, 34.085.927 F 

+ 


+ 


Budget additionnel pour l'exercice 1948 et 
budget primitif pour l'exercice 199 des 
musées nationaux. 


Par arrèlé en date du 16 septembre 1%, 
les prévisions de recettes et de dépenses 
dx budget de la Réunion des musées nalio- 
naux pour l'exercice 1948 sont augmentées 
d'une somme 55.011.985, F. 


les pet 
pudget 
nation 


Fixalis 
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Par arrêté en date du 16 septembre 4959, 
le; prévisions de receiles et de dépenses du 
budzet primitif de la Réunien des mustes 
nationaux pour l'exercice 1949 sont arrêtées 
somme de 197.962.000 F, 


Fixation du jury du concours d’'agrégation 
des facultés de droit (section de droit privé 
et section de droit romain-histoire du éroit), 


£e ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'arrêté du 25 juillet 1929 relatif au con- 
cours d'agrégation des facultés de droit (ar- 

le 8); 
L le décret du 4 mai 1949 organisant un 
concours d'agrégation pour les acultés de 
droit (section de droit privé et section de 
droit romain et histoire du droit) en 19449: 

Vu l'arrêté du 2 juillet 1919 fixant les dates 
des épreuves, 

Arrête: 

art, 4er, — Le jury du concours d'agréga- 
tion des facultés de droit (section de droit 
privé) devaut s'ouvrir 19 octobre 1949 est 
composé ainsi qu'il suit: 


Président, 


M. Morel (René), professeur à la facullé de 
droit de l'Université de Paris, 


Mernbres titulaires. 


M. Lesot, conseiller à la cour de cassation. 

M. liugueney (Pierre), doyen de la facullé 
de droit de l'université de Dijon. 

M. fsmein (Paul), professeur à la faculté 
de droit de l’Université de Paris. 

M. Baliffol (Henri), dovsen de la faculté de 
de l'université de Lille. 


Membres suppléants, 

M. Bouzat (Pierre), professeur à la facullé 
de droit de l’université de Rennes, 

M. bastian (Vaniel), professeur à la facullé 
de l'université de Strasbourg. 

Art, 2, — Le jury du concours d’agrégation 
des lacultés de droit (section de droit romain 
et hisloire du droit) devant s'ouvrir le 43% oc- 
tobre {M9 est composé ainsi qu'il suit: 

Président. 


M. Senn (Félix), doyen de ja faculté de 
droil de l'université de Nancy. 


Membres tilulaires. 

M. Resnier (Robert), professeur à la faculté 
de droit de l'Université de Paris. 

M. Monier (Raymond), professeur à la fa- 
cuité de droit de l'Université de Paris. 

M. Perrat (Ch.), professeur à l'école natio- 
nale des chartes. 

M. Yver (Jéan), professeur à la faculté de 
droit de l'université de Caen. 


Membres suppléants. 
M. Chevrier (Georges), professeur à la fa- 
culté de droit de l'Université de Dijon. 
M. Lepointe (Gabriel), agrégé à la faculté 
de drait de l'Université de Paris. 
Fait à Paris, le 5 septembre 1949. 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
LÉON DROUART, 
— 


Direction de l'architecture, 


Par arrêté en date du 28 juillet 1919, 
M. Breuil, architecte des monuments histo- 
liques du département du Cantal, sst main- 
tenu dans ses fonctions pour assurer ie rè- 
élement des travaux en cours pour lès chan- 
ilers de Messilhaë, Cropières, Montsalvy, No- 
tre-Dame à Saint-Flour et fa cathédrale de 
Saint-Flour. 

mission prendra fin au plus le 
51 décembre 1919 
+0+— 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Décret portant promotions 
dans l’ordre naïional de la Légion d'honneur. 


Rectificalif au Journal du 16 septem- 

bre 1919: page 9341, 4r colonne, 42e ligne, au 

lieu de: « labre (Jean-Paul-Armand-Robert), 

ingénieur général des ponts et chaussées», 

lire: « labre (Jean-Paul-Armand-Robert}, ins- 

pecleur gchéral des ponts et chaussées », 
+0 +— 


Attribution d'une subvention prélevée sur les 
ressources du fonds spécial d'aide tempo- 
raire à l'industrie cinématographique à l'As- 
Sociation française de diffusion et d'expan- 
Sion cinématographique (A.F.D.E.C.). 


Le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, le miniétre de l’industrie et du 
commerce Chargé de la cinématographie et le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
chargé de l'information, 

Vu la Joi n° 48-147: du 23 septembre 1948 
instituant une aide tempæéraire à d'industrie 
cinématographique, et notamment l'article #4, 
alinéa 1°, de ladite li; 

Vu le décret no 49-13 du 4 janvier 1949 por- 
tant règlement d'administration publique re- 
latif à l'application de la loi du 23 septembre 
19:8 susvisée, ct notamment l’article 20 dudit 
décret: 

Vu l'ordonnance du 23 novembre 1914 por- 
tant orgfhisation d'un corps de contrôleurs 
d'État et fixant les modalités d'exercice du 
contrôle économique et financier, et notam- 
menti les articles 1# et 2 de ladite ordon- 
nuance ; 

Vu ie décret du 30 octobre 1935 réorganisant 
le contrôle de l'Etat sur les sociétés, syndi- 
cals et associalions ou entreprises de toute 
nature ayant fait appel au concours financier 
de l'Etat; 

Vu la proposition du conseil d’adminisira- 
tion du fonds spécial d’aide temporaire à l'in- 
dustrie cinématographique €n sa séance du 
juillet 1949, 


Arrêtont: 


Art. 1er, — Une subvention de % millions 
de francs, prélevée sur les ressources allé- 
rentes au premier exercice du fonds spécial 
d'aide temporaire à lindustrie cinématogra- 
phique, est allouée à l’Associalion française 
de diffusion et d'expansion cinémalographi- 
que (A.F.D.E.C.). 

Art, ®, — Le contrôle de l’emploi de la sub- 
veution prévue à l'article 4er ci-dessus sera 
assuré conformément aux dispositions du dé- 
eret du 20 octobre 1923, de l'ordonnance du 
93 noverbre 1944 et de l’article 20 du décret 
du 4 janvier 1949 susvisés. 


Art. % — Le directeur général du centre 


“national de la cinématographie, président du 


conseil d'administration du fonds spécial 
d'aide temporaire à l'industrie cinémalogra- 
phique, est chargé de l’exéculion du présent 
arrôté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 16 septembre 19:19. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 


Le ministre des finances 
et des aflaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
MONTREMY. 


Le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


Epreuves de l'examen d'aptitude à l'empiai 
d'adjoint administratif, 


Rectificauf au Journal! offifiel du M noût 
1919: page S26S, 3e colonne, La ligne, 
lire: « Fait à Paris, le 10 août 1919 ». 


Administration générale des colonies. 


Par arrêlé du 12 septembre 1949 du miuis- 
tre de France d'outre-mer, sont titularisés 
dans de cadre d'administration générale des 
colonies autres que l'Indoehine, pour prendra 
date du jour de leur nomination à ttre pra 
visoire : 


Chef de bureau de % classe. 

M. Gallas André-Charles-Ernest ), pous 
compler du 22 novembre 1916 (rappels d'au- 
ciecnnelé pour services militaires épuisés}. 

Sous-chef de bureau de 


(après 3 ans. 


{re classe 


M. Doyen (André), pour compter du 24 juin 
19147 (rappels d'anciennelé pour services tuilis 
luires épuisés). 


Sous-chef de bureau de classe. 


M. Gerbier (Robert), pour compter du 24 
mars 1917 (rappels d'ancienneté pour services 
Inililaires épuisés). 


Rédacteur de 17° classe avant 3 ans). 


M. Detrait (René-Léon), pour compter den 
45 avril 1917 (rappels d'ancienneté pour ser- 
vices militaires épuisés), 


Rédacteur de 5° classe. 


M. Moignard (Daniel-Aifred), pour compter 
du 27 mars 1947 (rappels d'ancienneté poue 
services millaires épusés). 


Rédacteur stagiaire. 


M. David (Jean-Pierre-Albert), pour come 
{er du 15 juin 1947 (rappels d'anciennelé pour 
services mauililaires épuisés). 


Par arrêté du 12 septembre 1919 du ministrs 
de la France d'outre-mer, M. Debailleul (Alaine 
René-Maurice)}, sous-chef de bureau de 
classe après 3 ans d’admistration générale des 
cœonies, à titre précaire, est soumis à une 
prolongation de stage d'un an, pour compiler 
du 27 mai 1949. 


Par arrêté du 12 septembre 1919 du ministra 
de la France d'outre-mer, M. Coutureau (Mu- 
rie-Louis-Auguste}), sous-chef de bureau de 1'° 
classe avant 3 ans d'administration générale 
des colonies, à titre précaire, est licencié da 
son ermploi. 


Administrateur des colonies. 


Par arrêté du septembre 1919 du rninistra 
de la France d'outre-mer, M. Davier (Irénée), 
administrateur de 1re classe des colonies, est 
placé hors cadres pendant deux ans, à COMpP- 
ter du 12 janvier 1949, pour exercer les fonc 
tions de directeur des finances à Madagascar« 

M. Davier percevra le traitement prévu paf 
l'arrêté du 8 mai 19% fixant les nouveaux 
traitements des fonctionnaires des cadres ré+ 
£gis par décret relevant du ministère de 14 
France d'outre-mer. 

Ce traitement est imputable au budget gi 
néral du haut commissariat de la Républiqu 
française à Madagascar, 
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La retenue de G p. 100 et la contribution 
de 12 p. 100, calculées sur le traitement de 
fonctions, auxquelles sont astreints respec- 
tivement Davier et le haut commissariat 
de la République française à Madagascar pour 
le service des pensions civiles seront versées 
dans les conditions prévues par ie décret du 
2 inars 1910 et notamment sont article 116, 
paragraphe 


— € 


Agriculture aux colonies, 


Par arrêté du mantstre de la France d'ou- 
tre-mer en date du 5 septeinbre 1949, M. Pot- 
üer (Francois), ingénicur principal de 
dre classe des services de l'agriculture aux 
colonies, a été maintenu, pour une période 
d'un an, à compter du 7 juin 1949, dans la 
position de congé hors cadres el sans solde 
en vue de servir auprès de la municipalité de 
Ja ville du Havre. 

La retenue de 6 p. 100 à laquelle est as- 
weint M. Potlier au profit de Ta caisse brter- 
coloniale de retraites et la contribution de 
44 p. 100 à laquelle est tenue, envers le môme 
organisme, la municipalité de la ville du Ha- 
vre, seront versées dans les condilions pré- 
vues par les articles 11.6t-83 du décret du 
4er novembre 1928, modifié par les décrets 
des 16 juin et 51 décembre 1997. 


© 


Magistrature aux colonies. 


Par arrêté du 12 septempre 19:39, M. Dou- 
blier (Rogcr) est nommé allaché au parquet 
du procureur général près la cour d'appel de 
d'Afrique occidentale française, 


Transmissions coloniales. 


Par arrèlé du ministre de la France d'ou- 
tre-mer en date du 15 septembre 1949, 
M. Lambert (André) a été reclassé ainsi qu'il 
suit dans le cadre général des transmissions 
coloniales : 

26 avril 1944, contrôleur de 4° classe, 

4er juillet 1946, contrôleur de 2° classe. 

Le présent reclassement prendra effet des 
dates susindiquées du point de vue de l'an- 
ciennelé et du 4% juillet 1916 seulement du 
point de vue de la solde. 


Par arrété du ministre de la France d’ou- 
{re-mer en date du 15 seplermbre 1949, 
M. Chebance (Victor), sous-chef de poste des 
transmissions coloniales, à été plaré dans la 
position de congé hors cadre et sans solde, 
pour compter du 4 juillet 1919, en vue de son 
emploi au service de l'information du gouver- 
nement général de l'Afrique occidentaie fran- 
çaise, 

Les retenues auxquelles est astreint M. Che- 
bance au profit de la caisse intercoloniaie de 
retrailes et la contribution budgétaire de 
4% p. 100 à lagurlle est tenu envers faidite 
caisse le gouvernement général de l'Afrique 
occidentale française seront versées dans ses 
conditions fixées par les articles 11 ?t 83 du 
décret du fe novembre 1928, modifié par les 
décrets des 16 juin et 31 décembre 1937 


MINISTÈRE DE LA MARINE MARCHANDE 


Liste d'admissibilité au concours pour l'accès 
au grade d'élève administrateur de l'ins- 
cription maritime. 


Sont autorisés à subir les épreuves orales 
du concours ouvert pour l'accès au grade 
d'élève administrateur de l'inscription mari- 
time les candidats dont les noms suivent, 
Classés par ordre alphabétique : 

MM. Allary-Valentin, Aubray, 


Trochu Dubreuil, 


— 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 21 septembre 1949 portant extension 
aux communes de Ba'higny, Bussières, 
Saint-Bonret-le-Chäteau, Saint-Galmier et 
Saint-Haon-le-Chatel de l'ensemble des dis- 
positions de la loi n° 48-1369 du 1° sep- 
tembre 1948 portant modification et codiñ- 
cation de la législation relative aux rapports 
des bailleurs et des locataires ou ccoupants 
de locaux d'habitation ou à usage profes- 
sionnel et instituant des allocations de loge- 
ment, modifiée, 


Par décret en date du 21 sep'embre 1949, 
les dispositions de la loi ne 48-1360 du 1° sep- 
tembre 1948 portant modifivaion et codifi- 
calion de la législation relalive aux rapports 
des bailleurs et locataires ou occuparts de 
locaux d'habitation ou à usage professionnel 
et instituant des allocations de logement, 
modifiée, sont rendues applicables dans Jeur 
totalité anx communes de Ralbienv, Bussières, 
Saint-Bonnet-le-Châleau, Saint et 
Saint-Haon-'e-Châtel 


Décret du 21 septembre 1949 portant extension 
à la commune de Renaison de l’ensemble 
des dispositions de la loi n° 48-1360 du 
1 septembre 1948 portant modification et 
codification de la législation relative aux 
rapports des bailteurs et des locataires ou 
occupants de locaux d'habitation ou à usage 
professionnel et instituant des al'ocations de 
logemert, modifiée. 


Par décret en date du 21 septembre 41919, 
les dispositions de la loi n° 48-1960 du 1 sep- 
tembre 1918 portant modification et codifica- 
tion de la législation relative aux rapports 
des bailleurs et locataires ou occupants de 
locaux d'habitation où à usage professionnel 
et instituant des allocations de logement, 
modifiée, sont rendues applicables dans Jeur 
totalité à la commune de Renaison (Loire): 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Décrets des 2 août et 19 septembre 
tant promotions et nominations dans l’ordre 
national de la Légicn d'honneur. 


Par décrets en date des 2 août 1949 et 
19 septembre 1919, sur le rapport du président 
du <onseil des ministres et du ministre du 
travail et de la sécurité sociale, vu les lois 
des 23 juillet 1873. 23 janvier 1897, 26 juillet 
1912, 13 juillet 1923, 20 février 1925, 5 juillet 
1928, 31 décembre 1929, 3 juillet 1933, 17 juin 
19%R: vu les déc'arations du conseil de l’ordre 
national de la Légion d'honneur en date des 
8, 2% juillet et 8 août 1949 portant que fes 
promotions et nominations des présents dé- 
crets sont failes en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, sont pro- 
mus et nommés dans l’ordre national de la 
Légion d'honneur: 

Au grade de commandeur. 
M. Largeault (Olivier-Adrien-Célestin), vice- 
précidont do muluelie-retraile de lasso- 
ciation générale des mutilés de guerre; 


43 ans de services militaires et mutualisies. 
Officier du 21 février 1933. 


Au grade d'officicr. 


MM. 
Aribaud contrôleur 


chef du service départemental de, 
a main-d'œuvre; 43 ans 3 mois de servires 
civils et miitaires. Chevalier du 6 oclobre 
1933 


Belœæil (Louis-Etienn®), directeur générn! 
joint d'établissement d'alimentation: 46 
de services militaires, professionn:] 
tualistes. Chevalier du 4 août 19%, 

Besnard (Paul-Auguste-Félix), directeur de 
manufacture de toiles et bâches: 4% ans 
mois de servic®s militaires, profeesionnels 
et sociaux. Cheva'ier du 30 mars 199%5 

Bugnon (Charles-Emile), président du Conseil 
de surveillance de l'union des coopérateurs 
de Lorrain®; 51 ans de services militaire 
civils et coopératifs. Chevalier du 12 
1991. 

Claise (René-Eugène-Ferdinand), directeur do 
la prévention ds ascidents Ju travail an 
syndicat patronal des industries mécaniques 
et navales de Nantes et de la Loire-Intr. 
rieure; 25 ans de services militaires 
sociaux. Chevalier du {17 décembre 1932. 

Clment  (Georges-Marie-Robert-Léon) prési- 
dent honoraire du groupe des industries 
élallurgiques, mécaniques et connexes do 
l'a région parisenne; 13 ans de services 
Mililaires et sociaux. Chevalier dy 16 jan- 
vier 1920, 

Denis (Allred-Léonard), inspecteur division. 
aire du travail et de la main-d'œuvre: 
40 ans 2 mois de services civils et militaires 
Chevalier à litre miitaire du 8 novembre 
1920, 

Doilie (fenri-Léon-Emile), fnspecteur 
sionnaire honoraire du travail etde la mains 
d'œuvre; 49 ans 4 mois de services civils 
et militaires. Chevalier du 21 mars 1922 

Faucher (Pierre), vice-président de l'orphe- 
linat d°s chemins de fer français: 51 ans 
de éervices militaires et mutualistes. Cheva- 
lisr du janvier 1938. 

Herot (Marcel-Louis), directeur régional do 
la sécurité sociale de Lille; 39 ans 4 mois 
de Services civils et mililaires. Chevalier 
du 1% décembre 1938. 

Hugues (Armand-Honoré), président et vice. 
président d’associations mutualistes et 
Ciales; 49 ans de services mutualistes et 
sociaux. Chevalier du 4 août 19%. | 

Leaud (Alexis), administrateur de la fédéra- 
tion nationale de la mutualité française ; 
42 ans de éervices civils et mutualictes, 
Chevalier du 18 mai 1931. 

Maisonnat dit Darteuil (Pierre), trésorier gé- 
néral de l'association des comédiens com- 
battants; 45 ans de services militaires et 
mutualistes. Chevalier du 27 décembre 19%, 


Mangematin dit Debelfort (Francis-Francois, 
fondateur et président adjoint de sociétés 
de secours mutuels et d’amicale d'anciens 
combattants; 39 ans de services rnilitaires 
et mutualistes. Chevalier à tilre militaire du 
29 mai 1956. 

Peler (Fernand), prés'dent d'honneur de la 
chambre des métiers de Strasbourg; 40 ans 
de services civils. Chevalier du 4% janvier 
1996. 


Au grade de chevalier, 
MM. 


Beaujon (Jean-Marie), directeur de la so. 
ciété Les Coopérateurs du Midi; 38 ang 
2 mois de services militaires et coopératif. 

Berg (Oscar), chef de service à l'association 
consistoriale israélite de Paris; 939 ans 6 
mois de services militaires el profession- 
nels. 

Berthelot (Gustave-Alfred-Joseph), président 
du conseil des prud'hommes d'Angers; 
31: ans de services militaires et mutualistes. 

(çAuguste-Louis), chef du personnel à 
a compagnie Thomson-Houston, 44 ans 0€ 
services militaires et sociaux, 

Boisse (André-Aristide-Alfred), inspecteur di- 
visionnaire du travail et de la main-d œu: 
vre; 39 ans 6 mois de services civils et Imi- 
litaires. 

Bony (Adolphe-Joseph), inspecteur princip ‘ 
adjoint à la police judiciaire, retraité; 
38 ans de dévouement aux œuvres mulua- 
listes. 


Bourjas (Ifonce), administrateur de la fédé- 
ration nationale des caisses chirurgicales 
mutualistes; 58 ans 4 mois de services li- 
lilaïres et mutualistes. 
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6), ésentant d iété 

un (Désiré), réprésentant de société de 

us et d'impression ; 62 ans de services 
militaires et de pratique professionnelle. 

Buccheit (Jean), ouvrier falencier, CL ans 
3 mois de pratique professionnelle. 

Burlon {(Marcel-Louis-Paul), directeur régional 
de ia sécurité sociale de Rennes; 58 ans de 
services civils. 

Mme Carrere, née Lauverjat (Julietle), prési- 
dente de là caisse mutuelle des dames et 
de l'assistance aux orphelins du syndicat de 
la presse républicaine départementale; 23 
ans de services SOCIAUX. 

Cazes (Marcellin-François), vice-président de 
l'anivale laguioiaise de Paris; 49 ans de 
servires militaires et sociaux. 

Chabrillat (Paul-Jean-Léon), président de 
‘l'union des sociétés de secours mutuels du 
Puy-de-Dôme; 25 ans de services mililaires 
et mutumstes. 

Chuniaud (Francois), voyageur de commerce: 
64 ans de pratique professionnelle. 

Mme Dubas (Anna-Marie), artiste lyrique ef 
dramatique; 90 ans de services Sociaux. 

Dubois (Alfred), faïencier; 47 ans de services 
militaires et de pratique professionnelle. 

Eisenonr (lHippolyte-Charkes-Louis), vice-pré- 

 sident de l'union rmutualiste des Bouches 
du-Rhône; 51 ans 2 mois de services mili- 
taires et mutualistes. 

Faure-Brac (Auguste-Henri-Eugène), président 
de la mutuelle des wagonslits; 45 ans de 
services mutualistes. 

Gaebele (Pierre-Raymond), contrôleur général 
de la sécurité sociale ; 29 aus 4 mois de ser- 
vices civils et militaires. 

Greard (Ernest), secrétaire général de l’asso- 
cialion nationale des vieux travailleurs, 
D ans 10 mois de services miilaires el s0- 
Ciaux. 

Guy Armand), duthier;, 66 ans de pralique 
professionnelle. 

Mme Henry, née Vivier-Robert (Madeleine), 
admin strateur civil de fre classe au minis- 
ère du travail et de la sécurité sociale; 
92 ans 2 mois de services civils. 

Herbelin (Edouard-Charles-Alexis directeur 
général de société d’alimentation; 50 ans 
de services militaires et de pratique profes- 
sionnelle, 

Hollevilte (Joseph-Nicolas-Fleury), contremaf- 
tre de fabrique; 65 ans de services mili- 
taires et de pratique professionnelle. 

Huet (François-Gilbert), vice-président de la 
caisse primaire de sécurité sociale de Ren- 
nes; 48 ans 6 mois de services mililaires, 
mulualistes et sociaux. 

Labaume (Auguste), trésorier de l’union des 
sociétés de secours mutuels du Loiret; 
5) ans de services mutualistes. 

Mile Legrand (Henriette), administrateur 
vil de 1re classe au ministère du travail et 
de la sécurité sociale; 20 ans 2 mois de 
services civils. 

Le Roux (Charles-Francis-Olivier), directeur 
régional de la sécurité sociale de Limoges; 
5? ans 9 mois de services militaires et ci- 
Vils. 

Le Senechal directeur gé- 
néral de chocolaterie; 52 ans de services 
militaires, professionnels et sociaux. 

Letard (Jacques-Emile)}, industriel; 39 ans de 
services militaires et professionnels. 

Mlle Masse (Jeanne-Berthe-Rose), administra- 
teur civil de 4 classe au ministère du tra- 
vail et de la sécurité sociale; 22 ans de 
services civils. 

Michon (Victor), président de la société mu- 
tuelle des cuisiniers français; 69 ans de ser- 
vices militaires mutualisies et de pratique 
professionnelle. 

Mollet (Elienne), ouvrier peintre; 64 ans de 
services militaires et de pratique profession- 
nelle. 

Mme Morand, née Cussonac (Marie-Louise- 
Joséphine), administrateur civil de 2° classe 
à la caisse nationale de sécurité sociale; 
SH ans 6 mois de services civils, 

Mme Netter (Yvonne), présidente de société 
de secours mutuels, 34 ans de services de 
Buerre civils et mutualistes. 

Pin (Louis), eontremaître de fabrique; 62 ans 
de pratique professionnelle, 


Pitron dit Paul Derval (Alexis-Paul). directeur 
de théatre; 30 ans de services sociaux, 

Pone {Jules - Jean - Bapliste-Camille), ancien 
chef de buréau au ministère du travail et 
de ja sécurité sociale; 45 ans 11 mois de 
services civils et mililaires. 

Poussif (Stanislas-Paul-Marcel), président di. 
rectéur général de coopérative: 30 ans de 
services Inililaires et coopéralifs, 

Reumont Hippolyte), ouvrier filcur; 61 
de services mMililaires et de pratique 
fessionnelle, 

Reynier (Emmanuel-Jean), président du 
nier des vieillards de la ville de Lyon; 
44 ans de services mililaires et sociaux. 

Mlle Rivallain (Suzanne-Marceile}, administra- 
teur vivit de classe au ministère du tra- 
vail et de la sécurité sociale ; 20 ans 5 anois 
de services civils. 

Rivière (Marcel-Henri), 
fédération nationale de La mutualité fran- 
aise; 31 ans de services militaires, civils 
et mulualistes. 

Roland (Edouard - Louis - Gabriel), directeur 
comimercial; 70 ans de services militaires et 
de pratique professionnelle. 

Rossi {Don-Jacqnes\, président de l'orphelinat 
mutualiste des polices de Franee et d'outre- 
mer, 29 ans 6 mois de services militaires ci- 
vils et mulualistes, 

Rougier {Jean), secrétaire général de la fédé: 
ration parisienne des anédaillés d'honneur 
du travail; 56 ans 6 Imois de services inili- 
taires et de pratique professionnelle. 

Rouvrais (Elienne-Pierre), fonctionnaire la 
présidence de la République; 59 ans de ser- 
vices civils et militaires. A été cité, 

Sala (Maurice-Martin-Jean), contrôleur princi- 
pal du travail et de la main-d'œuvre; 29 ans 
9 mois de services civils et militaires. 

Schwartz (Willy-Simon), direcieur dépar!e- 
mental du travail et de la main-d'œuvre dé- 
taché ; 20 ans de services civils et mililaires. 

Sergent (Jules - Auguste-Léon), conlremaitre 
tailleur de pierres, 61 ans de services mili- 
taires et de pratique professionnelle. 

Thieblemont (Jules), contrôleur de fabrication 
de fonderies; 57 ans de services Iililaires 
et de pratique professionnelle. 

Thiriet (Paul-Léon), directeur de l'Union des 
coopérateurs de Lorraine; 18 ans de services 
militaires et coopératifs. 

Vaxelaire (Emile-René), directeur général de 
- l'Union des coopérateurs ; 53 ans de services 
coopératifs. | 
Vinter (Ernest-Emile). premier vice-président 
de fédération départementale de médaillés 
du travail: 49 ans de services sociaux ct de 

pratique professionnelle. 

Mme Vegee, Davasse (Marie-Claude-Clé- 
mence), avocat; 34 ans de services sociaux. 


© 


ans 
pro- 


administrateur de la 


Décret n° 49-1276 du 17 septembre 1949 
fixant ou relevant les taux des indem- 
nités forfaitaires annuelles pour travaux 
supplémentaires susceptibles d'être at- 
tribuées au caissier-payeur et à certains 
agents du service intérieur de l’admi- 
nistration centrale du ministère du tra- 
vail et de la sécurité sociale et rendant 
applicables à ces indemnités les dispo- 
sitions du décret n° 48-1096 du 9 juillet 
1948. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail 
et, de la sécurité sociale, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du 
secrétaire d'Etat aux finances et du secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil 
(fonction publique et réforme administra- 
tive), 


Vu l'ordonnance du 6 janvier 
tant réforme des traitements des fonctions 
naires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires, et notamment 
l'article 7; 

Vu le décret n° 46-2727 du 26 novembre 
1916 allouaut des judemnités forlutaires 
pour travaux supplémentaires à certains 
agents du service intérieur de l'adminis- 
tration centrale du ministère du travail 
et de la sécurité sociale ; 

Vu le décret n° 47-879 du 20 mai 1947 
allouant des tademnités à certains agents 
l'administration centrale du 
du travail et de la sécurité sociale ; 

Vu le décret n° 48-1096 du 9 juillet 1958 
portant relèvement des indemnités forfai- 
laires pour travaux supplémentaires sus- 
teptibles d'être attribuées à certains per- 
sonnels civils de FEtat: 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. er, — Les dispositions des décrets 
des 26 novembre 1946 et 20 mai 1957 sus- 
visés sont modifiées comme suit, à comp- 
ter du 1% janvier 1949: 

« Art. 4%, — Il peut être alloué aux 
agents ci-après désigaés de l'adminisira- 
tion centrale du rministère du travail et de 
la sécurité sociale, en raison des obliga- 
tions de service supplémentaire que leur 
inmposent leurs fonctions, des indemaités 
forfaitaies annueiles dont les taux sont 
fixés couine suit: 


« Chef du service intérieur... 13.000 
« Chefs surveillants (deux au 
11,20 
« Iuissiers da ministre (trois 
au 
« Brigadiers (trois au maxi- 


« Gardiens de bureau investis 
dans chaque direction des 
fonctions d'huissier (six 
au maximum).,...... 

« Agent du service intérieur 
chargé des fonctions d'ar- 

« Art. 2. — Ces indemnités payables par 
trimestre et x terme échu sont exclusives 
de toute autre rémunération pour travaux 
supplémentaires ainsi que de l'indemnité 
spéciale de fonction allouée aux huissiers 
de ministre par le décret du 26 octobre 
1936. 

« Elles ne peuvent être attribuées aux 
agents qui sont logés par l'administra- 
lion », 

Art. 2. — A compter du 1% janvier 1949 
également, il peut être alloué aux agents 
du service intérieur non logés, chargég 
des veilles et rondes, les indemnités sui- 
vantes : 

Pour les veilles 
dix-neuf heures à 
150 F; 

Pour les gardes de jour (djmanches et 
fêtes) de sept heures à dix-neuf heures, 
par journée : 250 F, 

Art. 3. — Le relèvement prévu par le 
décret n° 48-1096 du 9 juillet 1M8 est ap- 
plicable aux indemnités forfaitaires sus- 
ceptibles allouées aux agents 
ci-dessus énumérés, savoir, à cormpler du 
1 janvier 1948 pour les indemnités exis- 
tant à cette date, sur la base des taux 
fixés par les décrets n° 46-277 du 26 no- 
vembre 1946 et n° 47-879 du 20 mai 1947, 
et, à compter du {* janvier 1949, sur la 
base des taux fixés par le présent décret. 


et rondes de nuit de 
sept heures, par nuit: 
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Art. 4, — Le ministre du travail et de | finances et des affaires économiques, le | chargés du contrôle sur la loi de la sécu. 
Ja sécurité sociale, le ministre des finances secrétaire d'Etat aux finances et le secré- | rité sociale dans les départements de la pu À 
et des affaires économiques, le secrétaire | taire d'Etat à la présidence du conseil | Seine et de la Seine-et-Oise, est fixé ainsi Joi n° 
d Etat aux finances et le secrétaire d'Etat | (fonction publique et réforme administra- | qu'il suit à compter du 1*% avril 1940: 4919, le 
à la présidence du conseil (fonction pu- | tive) sont chargés, chacun en ce qui le gonc € 
blique et réforme. administrative) sont | concerne, de l'exécution du présent dé- —_— e tri 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de | cret, qui prendra effet au 1% janvier 1949 cation 
Le rpg du présent décret, qui sera | et sera publié au Journal officiel de la CHEFS | AUTRES ; 
ublié au Journal officiel de la République | République française. | açents. 
rancçaise, { re 
Fait à Paris, le 17 septembre 1949 air 
HENRI QUEUILLE, contrôleurs généraux ad- F 
HENRI QUEUILLE. joints du groupe II......! 42.000 | 35.000 2e 
Par le président du conseil des ministres, Contrôleurs généraux ad- calon 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances et des affaires | joints du groupe II....! 24.000 | 17.00 
ministre des finances et des aflaires économiques par intérim: ch 
par intérim; Le ministre de la reconstruction 
Le ministre du travail et de l'urbanisme, 2. 
et de la sécurité sociale, EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, Art. 2. — Le ministre du trail et de temp 
es aflaires économiques, le secrétair core: 
Le secrétaire aus Le secrétaire d'Etat aux finances, | aux finances et le secrétaire vieux 
, EDGAR FAURE à la présid d il (f Hécdnent de 2. 
ésidence du conseil (fonction pu. 
à. blique et réforme administrative 
Le secrétaire d'Etat à la présidence Le secrétaire d'Elat à la présidence chargés, chacun en ce qui le concerne, de dans 
du conseil (fonction publiqüe et du conseil (fonction publique et l'exécution du présent décret, qui sera 057 
réforme administrative), réforme administrative), ublié au Journal officiel de la Républiqu 
que 
JEAN BIONDI. JEAN BIONDI, rançaise. 
—*+ +- +0+ Fait à Pari 7 
aris, le 17 septembre 1949. piica 
HENRI QUEUILIF. Je 
Décret n° 49-127 
portant RS TE 1949 Décret n° 49-1278 du 17 septembre 1949 Par le président du conseil des mirictree re 
jour: | bortant relèvement des indemnités for- ministre des finances et affaires tant 
nalière de danger allouée aux fonction- itai ï économiques par intérim: or 
faitaires pour frais de déplacement en m qu'e 
naires et agents chargés de diriger et ans 
de contrôler les opérations de déminage Seine et Seine-et-Oise des contrôleurs Le minist.e du travail er 
8e. | généraux de la sécurité sociale. et de la sécurité sociale, de | 
Le président du conseil des ministres, a 
Sur le rapport du ministre de la recons- Le président du conseil des ministres, Le secrélaire d'Elat aux Jinances, B 
Wruction et de l'urbanisme, du ministre EDGAR FAURE. 
des finances et des affaires économiques, Sur le rapport du ministre du travail Ye ; "SJ 2 
du secrétaire d'Etat aux finances et du | et de la sécurité sociale, du ministre des | Le Secrétaire d'Etat à la présidence si 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil | finances et des affaires économiques, du du conseil (fonction publique et ces 
(fonction publique et réforme adminis- | secrétaire d'Etat aux finances et du secré- réforme” administrative), 
trative), taire d'Etat à la présidence du conseil JEAN BIONDI. du 
Vu l'ordonnance n° 45-271 du 21 février | (fonction publique et réforme administra- 0e + 
191 portant création d'une direction du tive), 
déminage et 1 ordonnance n° 45-276 du Vu l’article 7 de l’ordonnance du 6 jan- 14 
21 février 1945 relative au fonctionnement | vier 1945 portant réforme des traitements | L au 
de cette direction; des fonctionnaires de l'Etat et aménage- | Circulaire n° 207 du 16 septembre 1948 relative Jiq 
Vu l’arrèté interministériel du 21 février ment des pensions civiles et militaires ; 4 
4945 fixant les conditions de rémunération Vu l’article 30 de la loi n° 47-1497 du spécial 
du perl civil employé au déminage, | 13 août 1947; 7 m 
modifié par l'arrêté interministériel du i n° 47-2 
novembre 1945 et par le décret n° 49-78 ls of 
u 19 janvier 1949; L 
at: e ministre du travail et de la sécurdé 
Vu le décret n° 47-408 du 6 mars 1947 Vu le décret du 4 octobre 1945 relatif sociale à Messieurs les directeurs ré. J 
aux indemnités pour frais de déplacement gionaux de sécurité soci 
portant organisation du ministère de la | attribuées aux fonctionnaires civils sécurilé sociale. Y 
reconstruction et de l’urbanisme, modifié agents, em lo et ouvriers de l'Etat, 
par le décret n° 47-1058 du 12 juin 1947; gens, ploye pd: Aux termes de l’article 14 de la loi n° 45-1306 Y 
: Pr “mi. modifié notamment par les décrets des | du 23 août 1948, les avantages attribués en a 
Vu le décret n° 47-702 du 11 avril 4947 | 25 octobre 1947, 31 mai 1948 et 30 mars | vertu d’une législation de sécurité sociale au 1 
mt à au ministère de la reconstruc- | 1949; D à la conjointe, au veuf ou à la 4 
ion € l'urbanisme certaines bu- veuve d'u ié 
an matière dé relèvement des indemnités forfaitaires | l’article 68 ($ 3) de l'ordonnance du 19 oc- 4 
pour frais de déplacements dans les dé- | tobre 1945 modifiée, c’est-à-dire à uné somme 
Vu l'article 7 de l'ordonnance du 6 jan- | partements de la Seine et de Seine-et-Oise | égale à la moitié du taux de l'allocation aux 
vier 1945, l’article 30 de la loi n° 47-1497 | allouées aux contrôleurs généraux et de 1 
du août 1947 et l'article 4 de la loi | contrôleurs généraux adjoints de la sécu- à 
n° 48-24 du 6 janvier 1948; rité sociale chargés du contrôle dans ces | relève gl a Pr. dont 4 
Vu le décret n° 49-78 du 19 janvier 1949 | départements; | 
portant attribution d'une indemnité jour-| Vu le décret n° 49-261 du 21 février 1949 |; = outre, en application de l'artice 6 de | 
nalière de danger aux personnels civils de portant règlement d'administration pu- | des | 
J'Etat employés au déminage; lique relatif au statut des contrôleurs | échéant, pour être porlés au D talocs | 
Le conseil des ministres entendu, généraux de la sécurité sociale ; tion temporaire. ï | 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : Il résulte de la combinaison de ces deux 
Décrète : textes qui sont, bien entendu, applicables aux 
fixée à 200 F par l'article 1* du décret 
n° 49-78, du 19 janvier 1949, est portée à Art. er, — Le taux des indemnités for- | litre d'un régime spécial de retraites doivent 
400 F. anvier 1949, est portée à | faitaires annuelles pour frais de déplace- | £tre majorées, éventuellement, pour être por- 
Ô : 2 ment, prévu par le décret du 9 janvier | {#5 èu taux du plus élevé des deux avan- 
Art. 2. — Je ministre de la reconstruc- | 1948 susvisé, pour les contrôleurs géné- tages suivants: allocation temporaire et moitié 
tion et de l'urbanisme, Je ministre des de l'allocation aux vieux travailleurs salariés 


raux et contrôleurs généraux adjoints 


des villes de plus de 5.000 habitants, 
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. 3o Des attributions prioritaires seront se 
, ]a senlies aux imi rlateurs éventuels uvan 
pu 4e juillet 19:8, date d'application de senties importateurs éventuels po 
“ne 48-1306 du 23 août 1948 au 1er octobre justifier de la réalisation d’exportations au 
les chiffres trimestriels suivants doivent AVIS & COMMUNICATIONS cours de l’année 198, La 
nc être retenus: exportations sera apportée par prœxiucik 
€ :1 Être TE { sit Z de ivement de change visé par la banque 
trimestre 1918: 3.625 (morte de l'alo- agréée et élabiissant le rapatriement du pro- 
Présidence du conseil (haut commissariat | duit de la vente à l'etranger, La date en 
te trimestre 1918: 4.800 F (allocation tem- au ravitaillement) et ministère des | faisant Toi Sera a date portée sur l’engage- 
poraire); 
ur trimestre 1949: 1.800 F (allocation tem- 
poraure 


se trimestre 1949: 4.875 F (moilié de l'’allo- 
cuuon gux vieux travailleurs salariés); 
ation 


Je trimestre 1919: 4.875 F (moitié de l'allo- 
aux vieux travailleurs salariés). 


A compter du 4er octobre 1919, l'allocation 
trmporaire étant supprimée, il n'y aura lieu 
desormais de tenir compte que de la somme 
correspondant à la moilié de Fallocation aux 
vieux travailleurs salariés des villes de plus 
de 2.000 habitants. 


sous ces réserves, les indications contenues 
dans mes circulaires nes 250 SS du 27 août 
417 (publiée au Journal-ofJiciel au 12 février 
aui8, en annexe de la circulaire n° 42 SS du 
3 février 1918) et no 41 SS du 22 février 19419 
‘Journal officiel mars 1949) restent ap- 
plicables. 


Je vous rappelle, notamment, que la majo- ; 


riion est alitribuée aux veuves des salariés | 
des régimes spéciaux, quel que soit le mon- 
tant de Jeurs ressources, mais sous réserve 


ou’elles soient âgées de plus de X 
ans où de soixante ans, en cas d inaptitude 
au travail. Cette majoration est à la charge 


soixante-Cinq 


l'organisme chargé du payement des arré- 
es de la pension ou de l'allocation de re- 


101. 

Bien entendu, ainsi qu’il résulte des disposi- 
tions de l’article 21, alinéa 2, de la loi du 
; août 1948, les sommes versées aux intéres- 
stes au titre de l'allocation temporaire pour 


que 


Les mêmes dispositions sont applicables aux | 
zimes de retraites institués par les lois des } 


11 avril 4924, 29 juin 1927 et 21 mars 1938. 
lorsque la charge du complément incombe 
aux régimes spéciaux de retraites susvisés, la 


liquidation et le payement en sont effectués ; 


les organismes de sécurité sociale, à 


par 


charge de remboursement par lesdits régimes, | 


conformément aux instructions données par 
ma circulaire no 41 SS du 22 février 1949 pré- 
ditce. 


J'indiquais notamment, dans cette circu- 
Jaire, que ces dispositions étaient applicables 
à compter du 4er août 1947, date d’entrée en 
vigueur de la loi du 25 juin 1947. J'ai toute- 
fois été saisi à plusieurs reprises du cas de 
veuves titulaires d’une pension ou allocation 
au litre de l’un des régimes de retraites jns- 
titués par les lois des 14 avril 1924, 29 juin 
4927 et 21 mars 1928, qui n’auraient pas perçu 
Je complément auquel elles avaient droit pour 
ja période du 1er septembre 1916 au 1°r août 


4947. 

Je vous précise que, dans ce cas, l’orga- 
nisme de sécurité sociale qui sert à l'intéres- 
sce le complément à compter du 1er août 1947, 
devra lui allouer également le complément 
corréspondant à la période du 1° septembre 
4916 au 1er août 1947, à charge de rembourse- 
ment par le Trésor dans les conditions fixées 
par ma circulaire no 273 SS du 21 décembre 
4916. Je vous rappelle, en effet, que la charge 
du complément incombe pour cette période 
&u Trésor et non au régime spécial. 


Vons voudrez bien porter les présentes jns- 
tructions à la connaissance des organismes de 
Sécurité sociale intéressés de voire circons- 
criplion. 

Pour le sinistre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 


finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de saucisson Sec 
{salami) en provenante du Danemark. 


(Poste 31 de l'accord commercial 
du 30 octobre 1918.) 
Comme éuite aux indications du titre IV 
de l'avis aux importateurs de produits en 


provenance du Danemark publié au Journal 
officiel du 12 novembre 1918, les importateurs 
sont informés qu'il est procédé à une impor- 
tation d’un contingent de 400.00 couronnes 
danoises de saucisson sec, type salami: 

Les demandes de licence d'importation 
qui seront examinées simultanément (appel 
d'offres) devront être déposées à l'office des 
changes (sous-direction des licences), 8, rue 
de la Tour-des-Dames, Paris (9), avant le 
10 octobre 1919, à dix-sept heures trente, 
dernier délai: 

20 Elles devront être accompagnées d’une 
facture pro forma ou d’un télégramme justi- 
ficatif établi par le vendeur danois, indiquant 
les quantités offertes, le prix franco frontière 
française au kilogramme, ainsi que la qualité 
| du produit, telle qu'eile est définie au para- 

graphe 30 ci-dessous; 

3o Elles ne pourront concerner que le sa- 
lami pur porc, correspondant aux normes de 
| fabrication exigées par les services vétérinai- 
res français. 


Avis aux importateurs 
de fromage en provenance des Pays-Bas. 


L'avis aux importateurs de produits en pro- 
venance des Pays-Bas publié au Journal offi- 
| ciel du 144 mai 1919, page 41769, avait fixé en 
| son annexe n° 4, poste 26, les modalités 
d'importation pour 800 tonnes de fromage. 
| Ces marchandises devaient être importéès 
| avant le 31 juillet 1949. 
| 
| 


Un avis paru au Journal officiel du 5 aoû 
1919, page 7698, avait prorogé la date limite 
d'importation jusqu’au 15 septembre 1919. 

Les importateurs sont informés que la réa- 
lisation de cette importation sera autorisée 

sans autre limitation de délai qué celui ré- 
| sultant de la durée de validité de la licence 
| Qui leur a élé attribuée. 


+0 


Ministère des finances et des affaires 
économiques et ministère dé l'agricul- 
ture, 


Avis aux importaleurs de fleurs coupées 
en provenance des Pays-Bas. 


(Poste 33 de l'accord commercial 
du 3 août 1919.) 
Comme suite aux indications du titre IV 
de l'avis aux importateurs de produits en 


provenance des Pays-Bas publié au Journal 
officiel du 18 août 1949, les importateurs sont 
informés que le régime d'importation des 
fleurs coupées en provenance de Hollande est 


| fixé comme suit: 

Les demandes d'autorisation d'importation 
qui seront examinées simultanément (appel 


d'offres) devront être déposées à l'office des 
changes, 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris, 
avant le 11 octobre 1919, à dix-sept heures 
trente, dernier délai. 

19 Les demandes distinctes devront 
présentées pour: 

a) Les roses; 

b) Les lilas; 

c) Les œillets: 

d) Les fleurs diverses: 

2° Les fleurs provenant d'oignons à fleurs 
sont exclues de ces opérations d'importation: 


êlre 


ment de change lors de l'apposition du visa 
par la banque; 


4o Les engagements de change visés ci-des-e 
sus devront être adressés au ministère de 
l'agriculture (service des relations extérieures, 
ler bureau), 7$, rue de Varenne, Paris (é*}s 
avant le {1 octobre 1919. 

Ministère des finances 
et des affaires économiques. 

Avis no 421 de l'ofjice des changes 7 latif 
à la détermination des cours de change 
pour les monnaies qui ne sont pas négo 
ciées sur le marché libre. 

Rectificatif au Journal officiel du A £ep= 
tembre 1919: page 9413, fre colonne, Titri IE, 
paragraphe E, au lieu de: « E. — Japon, — 
L'avis rio 318 prévoit. », lire: « E. — Japon 


— L'avis n° 316 prévoit. 


Avis ne 422 de l'ollice des changes relatif 
à certaires opérations efleëluces en Fune 
des devises négociées sur le marché libre. 


Le présent avis a pour objet de préciser 
les conséquences qui découlent des disposj« 
tions de l'avis au regard de certaines 
opérations. 


1, — Opérations à terme sur le marché bre 
des devises. 


Les dispositions du titre Ie (1°) et du 
titre II (be) de l'avis n° 414 sont abrogées 
et remplacées par le texte suivant: 

« I. — Acquisitions de devises à terme. — 
to Seules les importations de marchandisey 
libellées en l’une des monnaies négocices sur 
ie marché”libre et qui doivent étre effective. 
ment réglées dans cette même devise peuvent 
donner lieu à achat à terme sur ce marché s. 

«a II, — Cessions de devises à terme. — 
4o Les intermédiaires agréés peuvent nÉgos 
cier à terme, sur le marché libre, les devises 
à provenir d'exportations libellées en l'une 
des monnaies négociées sur le marché libre 
et dont le règlement doit effectivement inter 
venir dans cette même devise ». 


II, — Assurances. — Transports 
en devises étrangères. 
Les modifications suivantes sont apportées 


aux disposilions de l'avis n° 2362 relatif aux 
assurances-transports en devises étrangères: 


s-tr 


io Payement des primes. 
Les assurés résidents qui ont été autorisés 


à scuscrire des cantrats d'’assurance-transe 
port en l'fne des devises négociées sur le 


marché libre doivent, à compter du 20 sep- 
tembre 1919, régler obligatoirement leurs 
primes dans la monnaie prévue au contrat, 


par acquisition des devises nécessaires en 
totalité sur ie marché libre. 

2o Règlement des sinistres. 
Le règlement des sinistres afférents aux 


contrats d’assurance-transport en devises doit 
oblisaioirement être effectué dans la mon- 
naie prévue au contrat et les devises doivent 


être versées, pour le comote du bénéficiaire 
résident, chez une banque agréée de son 


choix, qui présentera, pour le compte de son 
client, une demande d'emploi desdites de- 
vises à l'étranger, 

Dans le cas où,la dernande d'emploi de 
devises négociées sur le marché libre ne 
recevrait pas satisfaction, la banque agréée 
devra désormais vendre ses deyises intégra- 
lement sur le marché libre, 


| 
| 
| 
£ | | 
| 
| 
| 
des échéances postérieures au 1er juillet 1938, 
devront être imputées sur les aux- 
mm: elles ont droit en application de la Loi | + 
du 23 août 1918 et des lois subséquentes. 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
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EM, — Hapatriement par la voie poslale 
du produit des exportations. 


Por modification des dispositions de l'avis 
ne 884 de l'office des changes, le rapatrie- 
ment du produit des exportations de mar- 
chandises à destination des pays dont la de- 
vise est négociée sur le marché libre peut 
désormais être effectué par la voie poslale, 
brsque l'exportation est dispensée de l'obli- 

tion de domiciliation, c'est-à-dire lorsque 

montant ne dépasse pas %0.000 F, 


EV. — Exportations ne dépassant pas 100.000 F 
réalisées sur le vu d'un engagement de 
change. 


Le titre Ier (20e) de l'avis aux exportateurs 
et avis ne 279 de l'office des changes est 
abrogé et remplacé par le texte suivant: 

« Seules sont susceptibles d'être dispansées 
du visa de l'office des changes les exporta- 
tons : 


« 2° Dont le montant ne dépasse pas 400.009 
francs. 5; le prix de la rnarchandise est ex- 
primé en devises, la contre-valeur en francs 
portée sur l'engagement de change se cal- 
Cule sur l1 base du cours pratiqué sur le 
marché libre ou par le fonds de stabilisa- 
filon la veille dn Jour de l'expédition, selon 
qu'il s'agit d'une devise négociée ou non sur 
le marché libre », 


Avis relatif à la mise en vente par l'Impri- 
merie nationale des imprimés nécessaires & 
la constitution du fichier des 
communes. 


L'imprimerie nationale, 27, rue de la Con- 
vention, à Paris (15°), met en vente les trois 
modèles d'imprimés nécessaires à la cons- 
titution du fichier immobilier des communes 
prévu par la circulaire C. G. 723 du ruinis- 
fère de la reconstruction et de l'urbanisme 
aux conditions suivantes : 


Imprimés modèle 4/3, l'unité: 4 F. 
Imprimés modèle 4/4, l'unité: 2 F, 
lmprimés modèle 4/3 bis, l'unité: 4 F, 
Frais de port en sus. 

livraison à réception de l3 commande. 


Ces prix sont susceptibles d'être diminués 
avant facturation si les quantités comman- 
dées permeitent d'effectuer une impression à 
des conditions plus avantageuses, 


Avts relaiif à la muse en vente war l'Impri- 
merie nalionale du nouveau Répertoire gé- 
néral du tarif des douanes. 


L'imprimerie mationale met en vente dans 
Ses bureaux, 39, rie de la Convention (15e), 
d%, rue Scribe (9e) et 91, avenue des Champs- 
Œlysées, à Paris le Répertoire général 
du tarif des douanes, lettre A, année 494, 
aux condilions suivantes : 

L'exemplaire prix au bureau de vente: 
8x EF. 

Frais d'envoi gar poste en sus (45 F pour 
un exemplaire), 

Remise de 20 p, 400 aux receveurs des 
flouanes, 

Remise de 3 p. 400 aux libraires. 


Avis aur exportateurs de neaux brutes de 
chevaux à destination de l'union técons- 
mique belgoluzembourgeoise. 


Un con!iegent de 128 { de peaux brutes de 
Ehevaux est ouvert à l'exportation vers 


l'union belgo-luxembourgeoise. 

Les demandes d'autorisation d'exportation 
valables trois mais et non renouvelables, exa- 
minées au fur et à mesure de leur présenta- 
lion, devront Cire déposées À l'offic ce des À 


changes, 8, rue de la Tour-des-Daines, Paris, 
dans les condilious habituelles du 1 oclobra 
1919 au octobre 1949. 

Elles devront être accompagnées: 

4 D'une copie de facture certifie conforme 
en double exemplaire, 

9%0o D'une lettre délivrée soit par « Fedi- 
cuir », 21, avenue des Arts, à Bruxelles, soit 
jar « Fedelan », €0, rue de Ravenslein, à 
Éruxelles, attestant que l'exportation soliicitée 
est à imputer sur les contingents respectifs 
altribués à ces organismes en vue de leur 
répartition entre leurs adhérents et qui sont 
fixés à 87 t pour Fedicuir et 41 t pour Fede- 
tan. 

Cette attestation devra porler la signature 
du président de la Fedicuir ou de la Fedetan, 
certifiée par le consul de France à Bruxelles. 

Le prix de vente pourra librement dé- 
battu entre les acheteurs belgo-luxembour- 
geois et les véndeurs français, mais devra être 
approuvé par la direction des industries di- 
verses et des texliles, 58, rue La Boélie, à 
Paris. 

Les exportateurs devront informer cetlte di 
rection quinze pours au plus lard après l’expi- 
ration du délai de validité de leurs licences, 
des quantités réellement exportées. 


Avis aux exportateurs relatif aux marchandises 
prohibées à l'exportation. 


(Modificatif à l'avis aux exporlaleurs 
du 3 janvier 1918.) 


I. — Sont supprimées de la liste fixée par 
l'avis aux exportateurs du 3 janvier 1918, mo- 
difié par les avis subséquents, les marchan- 
dises reprises au tableau ci-après, qui peuvent 
désormais être exportées sans licence, sous 
réserve de la remise en douane d'engage- 
ments de change réglementaires. 


NUMÉROS | 
du tarif DÉSIGNATION 
des droits de donans 
d'importation. des marchandises. 
113 Oxydes de cuivre, 
Ex. 453 Sulfate de zinc et sulfate 
de fer. 
639 Caséine et caséinates non 
dénominés ni repris ail- 
leurs. 


JL — Sont ajoutées à Ja liste fixée par l'avis 
aux exportateurs du 3 janvier 1948, modifié 
par les avis subséquents, les marchandises 
reprises au tableau ci-après, qui sont à nou- 
veau soumises à la formalité de la licence 
d'exportation. 


NUMÉROS 
du tarif 
des droiis de donane 
d'importation. 


DÉSIGNATION 
des marchandises. 


Pommes de terre autres 
gs les pommes de terre 
semence. 
Pommes à cidre. 
Poires à poiré. 
Graines de lotier. 
Benzoate de sodiura. 


Ex. 67 E 


Avis aux exportateurs relatif à la mise 
en service de nouveaux titres d'exportation. 


(Rectificatif à l’avis publié 
au Journal officiel du 31 août 41949.) 


La date de mise en service des nouvelles 
formules d'exportation, qui avait été fxée au 
ter octobre 1919 par l'avis aux exportateurs 
publié au Journal officiel du 31 août 4249, est 
reporlée au 15 octobre 1949. 


Ministère des finances 
et des affaires économiques. 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la vingt-huitième tranche de 
la loterie nationaie 1949 à eu lieu à Paru, 
le 21 septembre 41949, à 20 heures 50. 


Les numéros se terminant par: 


Série A. Série B, 
7 gagnent 1.000 F. 1.000 F, 
9 1.000 F. 1.000 
49 _ 1.500 F. 2.500 F. 
44 2.000 F. 3.000 
o2 3.000 F. 4.000 
29 _ 4.000 5.000 F. 
883 5.000 F. 10.000 Fr. 
840 _ 7.000 F. 12.000 
435 6.000 F. 15.000 F, 
100 — 10.000 F. 20.009 F. 
1:397 20.009 F. 30.000 F. 
4922 20.000 F. 30.000 F. 
9.040 _ 20.000 F. 30-000 
7.742 30.000 F. 40.000 F. 
9.594 — 30.000 F. 40.009 F. 
1.507 49.000 F. 50.008 
1714 _ 40.000 F. 59.000 F. 
4.153 50.900 F. 60.090 F, 
6.647 _ 60.000 F. 80.009 F. 
8.329 _ 90.000 F. 100.000 F. 
20.992 100.000 F. 120.090 F. 
53.906 _ 100.000 F. 120.000 F. 
72.589 _ 100.009 F, 120009 F. 
88.648 100.000 F. 120.000 F. 
97.552 _ 100.000 F. 129.009 F. 
26.792 _ 200.000 F. 150.000 F. 
27.238 _ 200.000 F. 150.000 F. 
78.916 200.000 F. 150.000 F. 
15.388 300.000 F. 1754009 F, 
83.888 _ 309.000 F. 175.000 F. 
61936 _ 400.000 F. 200.009 F. 
Les biliets portant les numéros: 
Série A. Série B. 
001.378 ‘bagnent 1.000.000 F. 500.000 F. 
061.199 —  1-009.000 F. 509,000 F. 
154.637 1000.000 F. 600000 F, 
157.246 — ‘1000.000 F. 609.009 
273.252 ‘2000.000 F. 600.080 F. 
287.936 — 5.000.000 F. 41.000.000 F. 
067.073 — 10.000.000 F. 3.090.000 F. 
109.691 — 15.000.000 F. 7.500.000 F. 


Le prochain tirage aura lieu le 28 septein- 
bre 1949 à Agen (Lot-et-Garonne). 


Paris — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


T5 Préfet, directeur des Journaux of/iciels, 
Pisans CASSAGNEAU. 
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BANQUE DE FRANCE 
SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES 
SITUATION HEBDOMADAIRE 


AU AU 
ACTIF 15 SEPTEMBRE 1939 8 SEPTEMBRE 1949 
— 

Or atfeeté en garantie (convention du 17 novembre 1947 et loi du ?%5 novembre 1917)...... TU * » 9.203.155.602 
Bon du Trésor remboursab.e en or (Rene du 17 novembre 1947 et loi du novembre 

Bon du Trésor négociable (engagement de l'État relatif au dépôt d'or de la Banque nationale 

Bons du Trésor négociables souscriptions de l'État au ‘fonds monétaire internal:onal et 


au capital de la Banque internationale pour la reconstruction ét le 42.000 000.000 » 12.000.000.000 
Monnaies d'atrenk d'aluminium et de 1.590.192,607 » 1.519.301.709 » 
Avances au fonds de stabilisation des changes (convention ‘eu 97 14.600.000.000 15.100.000.000 » 
Avances sur lingots et d'Or... » » 
Portefeuille commercial et d'effets publics : 

Effets garantis par l'office des céréales loi du 195 ao 1926. décret du o=a 9 

29 juillet 1999, du 19 mai 1941)...  8.611.000.000 » | 219.S91.015. 2H » 288.833.011.236 » 

Effets escomptés sur 57.810.731 » 
Effets négociables et autres emplois à court terme 
Effets négociables achelés en Fran:e {décret du 17 juin 199%)... 136.918.288.192 » 135.975.813.651 

Bons Trésor ‘convention du 11 avril 1946 approuvée par loi du 9 

19 convention du 24 juin 1917 approuvée par la lot du 2% juin 1947 et convention LE à 

du 28 août 1947 approuvée par la loi du 4 septembre 1947}... 65.000.000.000 » 65.000.000.000 » 
Bons négociables de la caisse autonome d'amortissement (conventions des 23 juin 1928 

et 1 décembre 5.002.597.354 » 3.002.597.354 » 


Prêts sans intérêts à l'Etat {loi du 9 juin 17; convention du 29 mars 1478, loi du 13 juin 
1878 prorogée; lois des 17 novembre 1897, 29 décernbre 1911. 20 décembre 14914 et 

25 juin 192%; convention du 12 novembre 19È8: décret du 12 novembre 1933: convention » 

du 27 mars 1947; loi du 29 Mars 1947)... RAR 10.000.000.000 » 50.000.000.000 » 
Avances provisoires à l'Etat (conventi5n du 29 septembre 1938 approuvé par le décret du 
ie septembre 1939, convention du 29 février 1940 approuvée par le décret du 29 février 
1940, convention du 9 juin 1910 approuvée par le dérret du 9 juin 1910, convention du 

8 juin 1914 approuvée par la loi du 15 juillet 1944. convention du 24 juin 1957 approuvée 

ar la lof du 26 juin 1917, convention du 25 septembre 1947 approuvée par le TT %- 
Avances provisoires consenties à | Etat en vue du payement des dépenses d' entretien des 
troupes allemandes d'occupation en France (conventions des 2% août, 29 octobre, 12 et 

30 décembre 1940, 20 février, 30 avril, 40 mai, 41 juin, 11 septembre, 2 novembre 
et 26 décembre 1941, > mars, 4 avril, 11 juin, 47 septembre et 1ÿ novembre 1912 

21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 septembre, 16 décembre ce 23 mars, 17 mai et 


Rentes pourvues d’affectations spéciales (loi du 17 ‘mai ‘décrets ‘des ‘avril et où0 
2 mai 1848; loi du 9 juin 112.980.75@ » 112 950.730 » 
2 Hôtel et mobilier de la 1.00). C0 » 4.000.000 » 
4.321.961 .116.010 » 33. 823. 203. 161 » 
PASSIF 
Capital de la Banque. 182.500 .000 » 192.500. 000 » 
Bénéfices en addition au capital lois des 9 juin 1857 et 47 novembre 1897)......,.......,.., d03.231.154 » 903.231.154 » 
Réserves légales (loi du 17 mai 18%4; décrets des 27 avril et 2 mai 1818; loi du £ 
Réserve immobilière. 4.000.000 » 4.000 
Engagements à vue : 
Comptes courants créditeurs : 
ompte courant de la caisse autonome d 0 03,962,569 » 39 976 822 5: 29.753.784 
Comples courants et comntes de dépôls de 121.940.587.708 » » 123.153. 784.5 
Dispositions et autres engagements à 41.644 .393.796 » 
TAUX DES OPERATIONS 
Ésconpte 3 % Certifié conforme aux écritures: 
Achat des effets publics dont l'échéance n pas trois sas BAUMGARTNER. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014,00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonees. 


Tirages financiers 


GALERIES MODERNES 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 90.000.000 DE FRANCS 
Su SOCIAL: 66, RUE DES ARCHIVES, PARIS 
Registre du commerce : Seine 9135, 


Obligations 4 1945 de 5.00 F. 


Quatrième amortissement, 


Usant de Ja faculté qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission, la société a racheté en 
Bourse la totalité des titres formant l'annuilé 
à amortir au 1° novembre 1949, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort. 

Les amorlissements des années à 1948 
ont 6lé couverts par rachats en Bourse, 


POMON A 
Compagnie pour le commerce ipternational 
des fruits et primeurs. 

SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 35.000.000 DE 
SIÈGE SOOHAL 
PONT-NEUF, 


A, ou PARIS (1er) 


Bons de 5.000 F 4 1/4 0/0 1946. 


LISTE NUMERIQUE 


4° Des 325 bons 4 1/4 0 O0 1946 sortis au troi- 
sième tirage au sort du mardi 13 septembre 
1949 et formant, avec les bons rachetés en 
Bourse par la société émettrice, la totalité 
dé l'annuité à amortir au 45 octobre 1949. 
Ces bons sont remboursables à 5.001 F. 

2° Des bons sortis aux tirages antérieurs et 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
GÉVÉRALS: 1, RUE Tarrmour, PARIS 


LÉPARTEMENT DES TITRES : 
63, RUE DU FAUBOURG-SAINT-Hononé, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 FEVRIER 1945 
DE LA 
Société des forces motrices du Plateau Central, 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F 
(érnission février 1945) de la Société des forces 
motrices du Plateau Central, en liquidation 
par suile de sa nationalisalion (loi du 8 avril 
1946 ct décret d'application du 21 mai 1946), 
sont informés que celle dernière, usant de la 
faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 
sion, à procédé par voie de rachats en Rourse 
à son amortissement du 15 février 1950, En 
conséquence, il ne sera pas effectué de tirage 
au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser, 
Tirage 1946. 
21.611 à S14 — 22.091 à 095 — 22.656 à 
859 — 22.916 à 950 — 23.853 à 590 — 24.056 
à 060 — 24.431 à 495. 


BLANZY-OUEST 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 134.728.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 

73, DOULRVARD JAUSSMANN, PARIS 

R. C.: Seine n° 231195 B, 

Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au 
moment de l'émission, cetle sociélé a procédé 
au rachat en Bourse de 199 obligations 4 1/2 0/0 
1950 dont le dix-neuvième amortissement est 
prévu pour le 15 octobre 1919. 

En conséquence, aucun'tirage ne sera eflee- 
tué en septembre 1949, 


Liste de rappel des obligations 4 1 2 0/0 1980 
sorties à des tirages antérieurs et non en. 


Etablissements Gaston Verdier 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 34.000.000 .Dg FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
A MEAUX, LIEUDIT LES SaiNi-Pkngs 
R. C.: Meaux 24171 


- Obligations 4 1/4 0/0 1916 de 5.000 F. 


Troisième amortissement, 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservéa 
lors de l'émission, la société a racheté en 
Bourse la totalité des titres formant l'annuité 
à amortir au 15 octobre 1949. à 
En conséquence, il ne sera pas effectué do 
ürage au sort. 


Les amortissements des années 1947 et 19:8 
ont été couverts par rachats en Bourse. 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TATTBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 

68, RUE PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 1/2 0 ll 
DE LA 
Société industrielle de transport 
d'énergie électrique. 


Les porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 de 5.000 
francs (émission 1941) de. la Société indus- 
trielle de transport d'énergie électrique, en li- 
uidation par suite de sa nationalisation (loi 
du 8 avril 1946 et décret d'application du 
21 mai 1946), sont informés que celte dernière, 
usant de la faculté qu’elle s'est réservée lors 
de l'émission, a procédé par voie de rachats en 
Bourse à son amortissement du {+ décembre 
1949. En conséquence, il ne sera pas effectué 
de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser, 


non encore présentés au remboursement, core remboursées, 
e ANNÉES ANXFFS 
ANNÉES ANNÉES DATES | FUMEROS | NUMÉROS 
NUMEROS d'amortis+ NUMEROS d'amortis- ve de de sement. sement, 
sement. sement. NUMAROS rembour- NUMÉROS - se 
sement. sement, 
46 3.761 et 762 46 
269 à 274 43 480 à 49 18 934 À 9%6 46 3.770 46 
976 À ‘279 48 196 À 5% 418 960 5 3.584 45 1.182 à 185 45 4.874 44 
282 à 2% 48 518 48 1.388 43 3.609 53 1.189 45 4.879 4 
309 à 312 18 574 à 576 48 2.727 45 3.592 4 1.345 à 947 46 5.046 40 
MTet 218 18 519 à 583! 48 2,732 14 3.893 15 1.435 el 436 44 6.173 à 177 46 
029 à 033 48 593 à 599 48 2.133 13 4.431 46 1.677 16 6.313 à 319 46 
385 à 18 2.882 43 4.615 46 2.163 à 166 43 1.332 à 234 45 
394 à 48 à 48 3.885 15 4.644 15 2.767 6 || 7.573 à 516 | 46 
419! 48 à 6%! 48 3.122 4.732 45 2,81 el 832 46 9.112 à 417 46 
126 À 4128] 48 \ 6724 1.03%) 4# 3.429 3.050 13 2,8% et 836 16 9.173 à 179 42 
445 à 48 0.052 à 5.059 47 3.133 45 5.089 45 3.051 46 9.651 40 
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BILANS DE SOCIÉTÉS 


1 
LA SEQUANAISE CAPITALISATION 
CDS À À 
Société anonyme pour favoriser l'Economie et l'Épargne 
ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉÊCRET-LOI DU 44 JUIN 19938 
FONDEE EN 1889 
CAPITAL SOCIAL: 50.000 FRANCS 
RESERVES TECHNIQUES totales au 31 décembre 1948: 14.422.419.868 francs. 
SIEGE SOCIAL : #%, rue Jules-Lefebure, PARIS (9) 
Registre du commeme: Seine ne 8277, 
” Bilan au 31 décembre 1948 avant répartition du solde créditeur du compte de profits et pertes. 
Érir À 
ACTIF / PASSIF 
Capital social non appelé... Capital social {actions libérées du quart}... 50.000 
L Valeurs et espèces en cautionne- Réserve de garantie ........ .M3.7% 
ment à la caisse des dépéts et Réserve spéciale de réévalual 660 . (137, 050 
DONS Engagements de la société envers les bénéfliciaires 
IH. Valeurs et espèces déposées de van 2 {réserves techniques prévues à l'arti- 
en cautionnement auprès qun cle 149, ‘du décret du 3 décembre 19%): 
Etat ou d’un établissement 
HI Valeurs n'ayant recu aucune a) Des contrats en cours.... 11.222 702.609 
affectation spéciale : b) Pour amortis à payer... 18.421.190 
A) Valeurs représentant Ja €) Pour capitaux échus et 
couverture des engage- MON 9,2:6.565 
ments pris envers les bé- d) Pour ;awhats à payer.....e 149.720.217 
néficiaires des contrats... 44.874.12:.369 44.400.100 671 
Autres valeurs sans aflec- Réserves nour hénéfices non distribnés an- 
tation art. 1063 nucllement aux bénéficiaires de contrats... 495.208 
DEP EEE EEE EEE EEE 21.621.69 3e Réserve de capitalisation. 2: 080,980 
IV: Valeurs grevées d'hypothe- “3 
ques ou reinises en garantie Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement 
SOC 6.040.173, exigibles (art. 149, 2°, du décret du décerm- 
V. Autres valeurs détenues par à bre 1938): 
1.349.9 Dettes fiscales et autres dettes rivilé- 
Créan ‘es pour dépôts de pra effectués par Ja b) Dettes immédiatement exigi- 
Espèces en caisse au ciège SOCIAL... 7. T16.665 c) Prim TÈCUES d'AVANCE. 680.025 
Banques et chèques poslaux.. 254.771.387 MA 
Compte courant au Trésor (art. “457 au décret}... 
Quitmnces de primes à recevoir el créahces sur Dettes pour dépôts de garantie des agents et des 
CS agents et les courtiers: tiers (art, 149, 3e, du décret du 80 décembre 4938): 
a) Espèces en caisse dans les Le +. a) IKpôts de garantie en espèces. 5.745.983 
AZONCES 24.844.302 b) Dépôts de garantie en valeurs 
b\ Primes à mobilières 850 130 
c) Autres <réances sur les agents 
line 6.505.320 Réserve de prévoyance en favcur des empovés de 
Créances diverses: la société (art. 149, 5°, du décret du % décem- ; 
a) Quittances et intérêts divers à reeou- 
b) Impôts et taxes à récupérer. 2.924.039 Loyers et revenus perçus d'AVANCE. 45.683.615 
c) Débiteurs divers.......... 2 
|| Réserve spéciale pour fluctuations de change... 58.066. 000 
Intérêts échus et non recCOUVTÉS. 7.860.215 Provision pour annulations éventuelles de 
Intérêts courus et non recouvrés (sur placements Provisicn pour fluctuations de valeurs d'actif. 841.000 
figurant à l'actif pour leur valeur en capital}... 181.579.213 Résultats: 
Immeubles vendus en instance de règlement. relie 4.407.000 SUIS 
Mobilier, matériel et 48.781.M5 Bénéfices reportés de l'exercice 
Gros travaux à amortir....... 44.795.092 . 547.538 
Répartitions imputables sur les bénéfices de l'exer- Bénéfices de l'exercice 1918... 77.958.523 
Total de l'actif... |  49.778.6096.328 Total du passif. | 15.773.006 ,908 


Les sommes en monnaies étrangères comyrises 
#1 décembre 198, 


dens le présent 


élat ont été converties en francs français au cours du change au 


| | 
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Compte général de profits et pertes de l'exercice 1948. 
Êrar À 2 
DEBIT CREDIT 
Premiène PanTIe — Résullats des opérations PREMIÈRE PARTIE, — Résultats des opérations 
de capitalisation. de capilalisation. 
#omines payées ou acquises aux bénéficiaires de Primes émises et accessoires de primes {nets d'im- 
contrats : pôts et nets d'annulations) : 
14 nt anticipés : 
179.194.475 Primes périodiques... 2.322.803.825 
Par tirages non 2.928.079 
2.528.719% 
181.723.973 Réserves au 31 décembre de l'exercice 
Remboursements à échéance... précédent: 
chats effectués 1.127.923.86 À 
4.611.710.125 
/ Des tarifs avec PA 
participation 12.993.420. 
Des tarifs sans 
Réserves techniques au 21 décembre de l'exercice: participation . 4.116.257 
Réserves mathématiques des contrats en cours: 12,99:.566.675 
Des tarifs avec x 
participation . 14.221.577.653 Réserves pour bénéfices non dis- 
Des tarifs sans tribués aux bénéficiaires de con- 
11.222.792.6 
Réserves pour bénéfices non dis- 12.997.390 681 
À 295.208 Autres de crédit imputables aux catégories. 718.153 
14.223.087.907 Intérôts crédités aux réserves mathématiques... 471.678.198 
ämpôls à la charge de la société... 29.959,58 
370.16 
DEUXIÈME PARTIE. — Gestion générale 
DEUXIÈME PARTIR — Gestion générale. Revenus des fonds placés: 
intérêts crédités aux réserves mathématiques. Valeurs  487.266.841 
Ampôts sur les revenus des fonds 21.807.649 18.863.101 
Moins-values par estimation 2 vale 157 Prêts aux collectivités publiques. 37.199.721 
Moins-values sur conversion de monnaies étrangères. 0.849 
Allocation à la réserve de prévoyance du personnel. 8. Autres placements... 223.125 
Amortissement réglementaire des immeubles (art. 472 518.731. 
du décret du 30 décembre 1938).......... 5.735.982 
Auires 41.013.518 Bénéfices sur réalisations de valeurs mobilières et 
éserves ou provisions au 31 décembre de l'exercice : us- Rte de 
Réserve de capitalisation... 21.933.989 Dar 9.622.043 
Réserve de garantie 405,513.779 Revenus, intérêts et bénéfices diVErS. 2.080.515 
Réserve spéciale de réévaluation., 680.037.059 
Réserve spéciale pour fluctuations Report des réserves ou provisions au 31 décembre 
CHANGE. 38.086 .000 e l'exercice précédent: 
rovision pour annulations éven- 
tuciles créances 910.413 Réserve de capitalisation. 65.980.035 
816.481 .266 Réserve de garantie... 90.413.014 
Répartition allouée aux parts  bénéf- Réserve spéciale de  680.037.059 
+ rh (art, 7 de la lof du 25 avril Provision pour annulations éven- 
tuelles de 40.877 
Pour les exercices antérieurs (com 
Pour l'exercice 1948,.... 34.293.785 
36.599.210 Répartitions imputables sur les béné- 
Dépenses diverses : fices de l'exercice 1918: . 
Ese primes - 
7.569.145 Allocations attribuées au person- 
Des tarifs avec participation aux Répartition allouée °un vs bé- 
Des tarifs sans participation aux ju 76.130.736 
76.826.061 Reliquat des bénéfices de l'exercice antérieur. 847.53 


Les sommes en monnales étrangères comprises dans le présent état ont été converties en francs français au cours du change au 31 dé- 


cembre 19:58, 


Se 


en 


L — 
—" 
— 
A. 
IV. : 
3. 
4. 
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Etat des valeurs mobilières et immobilières Composant l'actif de la société. 
VALEUR 
. | œlimée d'après les cours VALEUR 
PRIX D'ACHAT estimée selon les règles de Bourse 
RECAPITULATION de l'article 170-{° ou «elon les règles figurant à l'actif 
üe l'article 170 2° du décret 
ou de rer ien$. du 930 décembre 198 du bilan. 
. décembre 198. | ou valeur de réalisation. 


£L — Valeurs et espèces dépostes en cautionnement à la raisse des 


— Valeurs et espèces déposées en cautionnement à l'étranger. 
jt. — Valeurs n'ayant recu aucune affectation spéciale: 
A. Valeurs représentant la couverture des engagements pris 
envers les bénéficiaires de contrats: 
a) Valeurs amortissab'es admises sans limitation par l'ar- 
ticie 153 du décret du 30 décembre 1938. | 11.876.916.648 10.879 561.404 11.875.329. 100 
b) Autres valeurs admises par l'article 153 du décret... | 2.181.612 810 3.006.782. 582 2.825.788. A6 
€) Valeurs admises en couverture d'engagements contractés 
en Airique du ses 173. 141.580 473.141 .580 446.684. 109 472.98 .560 
d) Nues-propriététs de valeurs visées à l'article 153 du décrel 17.903 17.909 2.146 17.999 
Totaux 14.234. 719.06! fi 875. 864.007 44.04. 14.874.124. 369 
8. Valeurs visées à l'article 163 du décret... 23.621.670 21.624.670 24.5. X0 3.624.670 
IV. — Valeurs remises en garantie par la société: 
a) Valeurs visées à l'article 453 du 8.010.173 8.m0.173 8.028.000 8.010.178 
Totaux 8.010.133 8.010.173 8.028.000 8.010.174 
F. - Autres valeurs détenues par la 1.43.9% 1.349.902 1.43. 41.313.928 
Totaux 14.265.697.890 14.909. 43.706 14.066.968 .8 74 14.908.103.438. 
Totaux partiels: 
4. Valeurs visées à l'article 153 du décret du 30 décembre 19938: 
2. Valeurs auxquelles s'appliquent Tes règles d'estimation de l'ar- 
ticle 170 du décret CHI | 2.962.812.586 2.006.908. 462 3.161 .472.2M 3.006.805 . 448 
3. Total des valeurs mobilières (valeurs remises | 12.50:.578.392 12.564.743. 900 11.721 12.562.713.2% 
4. Total des 496.134 .033 1.139.704 .498 1.1239.704.49 1.139.704.408, 
5. Total des prêts hypothécaires. 75.707.925 75.707.925 75.707.905 75.707.928 
6 Total des placements autres que les valeurs mobilières, les 
immeubles et les prêts hypothécaires... 1.128.6393.554 1.123.093. 1.128.6:2.707 1.128.6393.55à 
Totaux (3+4+5+6) (égaux aux totaux | 14.261.353.904 14.908. 199.780 14.065.624.945 
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Société anonyme d'assurances sur la vie humaine r 
ENTREPRISE PRIVÉE RÊGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 1933 ENREGISTRÉE PAR ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU {5 MARS 1907 
Capital social: 2.000.000 de francs. gomr 
sur 
Stège social : 4, rue jules-Lefebure, PARIS (9°) 

Registre du commerce: Seine 8278 $ 
Erar À 1 Bilan au 31 décembre 1948, ; 

ACTIF PASSIF parti 

Capital social non appelé... 1.500.000 » || Capital social (actions libérées du 2.000.00 com 

Placements: Réserve de garantie... 27.030.973 

L — Valeurs et espèces déposées en cautionnement Réserve spéciale de réévaluation... see 23.685.20 à 
à la caisse des dépots et consi- Engagements de la société envers les assurés et bé- 65 
néficiaires de contrats (réserves techniques pré- rü 

EL — Valeurs et espèces déposées L vues à l'art. 119, 10 du décrel du 30 décembre ! 
en cautionnement auprès d'un 1958) : - | 
où d'un Réserves mathématiques (affaires directes, 
blic pe » réassurances non déduites): 

ui. Valsurs recu: a) Pour risques en cours... 3.324.727.103 » 

ayü b) Pour sinistres à payer... 49. 23 » 

cure affectalion spéciale : C) Pour arrérages échus et 

A. Valeurs représentant la cou- non 410.966 » 
verture des engagements pris d) Pour capilaux échus et 

envers les assurés et bCné- NON 16.228.186 » AU 
ficiaires de contrats.......... 2,131.762.164 » e) Pour rachats à payer... 4.231.194 » Ré: 

B. Autres valurs sans aflec- 1) Pour translert des con- d 
tation spéciale (art, 163 du trals d’Alsace-Lorraine..…, 1.653.945 » 3.963.991 
1.679.110 » 20 Réserves pour bénéfices non distribués an- Fra 

IV. — Valeurs remises par les nucilement aux assurés: Fe 
réascureurs et immatriculées ou a) Participations dues À Lan 
déposées à la Banque de France à Payer aux ASSUTÉS. 0 0 51.072.164 » 
au nom de la société............ 1,236.169.319 » b) Comptes de bénélices ré- 

Y. — Valeurs grevées d'hypothè- partis aux assurés........ 31.002.101 » 89.074 
ques ou r>mises par la société 3° Réserves techniques des acc en en réas- 
en garantie d'opérations autres surances (rétrocessions non déduites) : 
que les acceplations en réassu- a) Pour risques en cours. 457.306.662 » 
TONCES 3.018.774 » Pour sinis stres, arréra- 

VI. — Autres valeurs détenues par capilaux et ‘rachats à 

£réances pour valeurs ou espèces remises aux Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement M 
cédants on représentation des engagements tech- exigibles (art. 1419, 2° du décret du 30 décembre 
niques de réassurances accepiées: 193$) : Pe 

es. privilégiées... 3.328.384 » M 
entres 9 
b) perce 15.927.581 » 41.570.777 b) Dettes immédiatement exi- 
LE 

Créances pour dépôts de garantie effectués par la c) » 

Espèces en caisse au siège social... 5.323.962 » || Dettes pour dépôts de garantie des et des A 

tiers autre e ssic 39 

Ba ers autres que les cessionnaires (art. 149, 3° du 
nques et chèques poslaux..........ssssssossoseee 49.291.552 » décret du 20 décembre 1938) : 

Compte courant au Trésor (ar. 157 du décr2t)...... 47.925 » || Primes et dépôts de garantie en espèces.............. 998 002 A 

Quittances de primes à recevoir et créances sur les Réserve de prévoyance en faveur des employés de 
agents et courtiers: À ph (art 119, 50 du décret du 30 décembre 

_ UN en caisse dans les 19.22.70 » Dettes pour valeurs ou espèces remises par les ces- R 
b) Primes à rerevoir......... +.  133.707.303 » des engagements techniques de réassurances cé- 
c) Autres créances sur Îles dées) : 
agents et 10.190.417 » 16.157.8% » 
— 162.711.512 » b) Valeurs mobilières immatri- 
Créances en compile courant sur les cessionnaires.. 6.525.355 » lées ou déposées à la Banque 
Créanc?s en compte courant sur les cédants et de, France au nom de la s0- 

Réserves mathématiques à la charge des cession- » 
naires et rétrocessionnaires : Dettes en compte courant envers les cessionnaires LL 
a) Pour risques en cours... 1.320.723.600 » et. 49,561.8% » 

Dettes en comple courant envers les cédants et ré- 
b) Pour sinistres à 6.976.916 » trocét lants 42 077 7$6 
€) Pour capilaux échus et non Loyers et revenus perçus d'avance... 3.603.720 » 
1.329.983.217 » || Réserve spéciale pour fluctuation de change... 18.149.529 » 
Créances diverses............... 601.820 » pour éventuelles de créances. 33.375 » 
30) rovision pour fluctuations de valeurs d’actif........ 5.000.000 » 

Intérêts échus et non DICOUVPÉS. 820.009 » Provision pour gros travaux et améliorations. ...... 425.000 » 

Intérêts courus et non recouvrés (sur placements HA Résultats : 
figurant à l'actif pour leur valeur en capital)... 20.876.375 » Bénéfices reportés de l'exercice 

Mobilier, matériel et 1» 153.003 » 

Pros travaux à 1.076.516 » Rénéfices de l'exercice 4948... . 4.295.115 » 

Total de l'actif. 5.508.213.700 » Total du passif... 


se ges panes, ' monnaies étrangères compris?s dans le présent état ont été converties en francs français au cours du change au 
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Erar À 2 Compte général de profits et pertes de l'exercice 19%48. 
DEBIT CREDIT 
preuère Partie. — Résultats des opérations Prewiène partie, — Résultats des opérations 
d'assurances. d'assurances. 


gommes payées ou acquises aux as- 
surés et renliers: 


Sinistres survenus (assurances 


vie et 89.107.150 » 
Capitaux et arrérages échus... 07.821.433 
Rachats effectués........ 21.614.799 » 


Participation des assurés aux bénéfices.............. 
Commissions payées et à payer..... snegoesvesees 
Primes cédées en réassurances et rélrocédées...... 


réserves techniques au 31 décembre 1918 (réassu- 
rances non déduites): 


a) Réserves mathérnatiques pour risques en 
cours (valeur actuelle des engagements de la 
société envers les assurés et À 
les 3.782.123.765 » 

b) Réserves pour bénéfices non 


distribués aux 82.071.265 » 


Autres réserves affectées aux catégories............ 
Réserves techniques au 31 décembre 1917 à ja charge 

Autres éléments de débit imputables aux catégories. 
ünpôts à la charze de la scciélé. 12.160.202 » 


DEUXIÈME PARTIE. — Gestion générale. 


Intérêts crédités aux réserves mathémaliques (nets 
Impôts sur les revenus dés fonds placés............ 
Pertes sur réalisations de valeurs mobilières et im- 
mobilières 
Moins-value par estimation de valeurs mobilières.. 


Pertes sur réalisalions de créances pour dépôls d 
garantie et valeurs remises aux cédants......….. 


Moins-value par estimation de créances pour dépôts 
de garantie et valeurs remises aux cédants...... 


Intérêts payés aux réassureurs sur dépôts en va- 


Allocation à la réserve de prévoyance du personnel. 


Amortissement réglementaire des immeubles 
(art.'172 du décret du 30 décembre 
Autres amortissements......... 


Réserves ou provisions au 31 décembre 1918: 


Réserve de capitalisation... 20.503.410 » 


Réserve de 27.030.973 
Réserve spéciale de réévalua- 

Réserve spéciale pour fluctui- 

tions de change... 48.119.539 


Répartition allouée aux parts bénéficiaires (art. 7 de 
la loi du 25 avril 1916) : do 


Pour l'exercice 1958... eee 
Autres éléments de débit: 

Dépenses diverses. 
Soïde créditeur de 


Total 


3.861.198.020 
5.661.952 
1.077.250.816 
72.410.041 


265. 125.338 


80.182.958 
3.261.281 


719.670 
186.687 


18.010.204 
59.417 


40.403.810 
113.165 


262.405 
3.703.838 


91.369.172 


4.662.754 


42.000 


1.995.115 


6.495.260.976 


Primes émises et accessoires de primes, nets d'im- 
pôts et nets d'annuiations: 
%.573.852 » 
1.382.50.730 » 


a) Primes uniques...... 

b) Primes périodiques. 

c) Surprimes d'assurances vie 

d) Coûts de 3.28.10% 


Farts des réassureurs: 


a) Dans les sinistres survenus. 31.090.014 » 
b) Dans les capitaux et arré- 

rages 
c) Dans les rachats effectués... 


071.024 » 
092.93 


Réserves techniques à la charge des réassureurs au 


Réserves techniques au 91 décembre (réassu- 
rances non déduites) : 


a) Réserves mathématiques pour risques en 
cours (valeur actuelle des engagements de la 
société envers les assurés et 
les 3.039.189.996 » 

bd) Réserves pour bénéfices non 


distribués aux assurés. ....... 49.319.518 » 


Autres réserves afleclées aux catégories............ 
Autres éléments de crédits imputables aux catégo- 
Intérêts crédités aux réserves mathématiques (nets 


DEUXIÈME PARTIE, — Gestion générale. 


Revenus des fonds placés: 
120.312.658 


Valeurs mobilières. » 
Immeubles ....... 828.372 » 
Prêts hypothécaires... 187.418 » 
Prêts aux collectivités publiques 2.509.703 » 
Avances sur contrats... 814.353 » 


Bénéfices sur réalisations de valeurs mobilières et 


Plus-value par estimation de valeurs mobilières... 


Revenus sur créances pour dépôts de garantie et 
valeurs remises aux cédants........ 
Bénéfices sur réalisations de créances pour dépôts 
de garantie et valeurs remises aux cédants........ 


Plus-values par estimation de créances pour dépôts 
de garantie et valeurs remises aux cédants........ 


Plus-values sur conversion de monnaies étrangères. . 
Revenus, intérêts et bénéfices divers.............s 


Report des réserves ou provisions au 31 décem- 
bre 1947: 


Réserve de capitalisation... 20.755.649 » 
Réserve de garantie... 20.328.869 » 
Réserve spéciale de réévalua- 


Reliquat des bénéfices de l'exercice antérieur. ..s. 
Total 


1.122.091.687 


15.272.9M 


1.320.723.600 


3.088.509.544 
5.661.852 
241.497.89 
60.183.958 


121.652.504 
55.665.833 
12.766.829 
1.807.300 


16.500.321 
4.253.539 
193.351 


69.769.768 
753.603 » 


6.495.260.96 


_ Les sommes en monnaies étrangères comprises dans 


présent état ont été converties en francs français au cours du change au 31 dé- 


171.573.32 » 
| 
1.907.933 » 
|| 
473.321.61 » 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
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Etat récapitulatif des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société, 


VALEUR ESTIMÉE 


VALEUR ESTIMÉE 


| 


Totaux partiels? 


$. Total des valeurs mobilières 


PRIX D'ACHAT d'après les cours de Bourse! VALEUR 
selon les règles ou selon les règles 
ou as l'article 170-to de l'article 139-29 figuraat à 
du décret du décret du 20 décembre 
do revient. du 59 décembre 1938. du bilaa. 
RECAPITULATION 
L — Valeurs déposées en cautionnement à la caisse des dépôts 
U, — Valeurs déposées en cautionnement À l'élranger ou dans un 
— | 
Œ. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 
A. Valeurs représentant la couverture des engagements pris 
envers les assurés et bénéficiaires de contrats: 
a) Valeurs amertissables admises sans liraitation par l'arti- r 
ce 1% du décret du décembre 1908, 1.708.239.535 1.492.615.590 1.708.112.19 
b) Autres valeurs adinises par l'article 453. | 271.171.992 403.183 .190 
Totaux 2.052.213.865 2.079.111.467 4.896 .129.020 2.079.3141.354 
c) Valeurs admises en couverture d'engagements contractés 
en Afrique du 08.030.116 08.020.116 32.749.004 31.910.513 
d) Avances sur contrats de Société. 17.156.908 47.156.908 47.156.908 47.156.998 
e) Nues proprkétés de valeurs visées àl'article 50,360 50.360 493.0% 50.300 
Totaux (MI | 2.107.781.219 2.153.948 .851 4.946,137.955 2.134.762.164 
B. Valeurs visées à l’article 163 du décret. CERRENTETTITITIITILIIILLIL 4.679.110 4.679.110 4.679.110 4.679.110 
EN. — Valeurs remises par les réassureurs: 
a) Valeurs visées à l'article 453 du décret... | 1.166.292,560 1.16.22.560 4.166.222 1.466.222. 560 
Totaux 1.33%6.169.349 1.236 .469.319 
ŒÆ. — Valeurs remises en garantie par la société: 
a) Valeurs visées à l’article 459 du 3.018.714 3.048.174 3.028.000 3.018.74 
Totaux 3.018.177: 3.018.774 3.028.000 3.018.774 
ML. — Aulres valeurs détenues par la SOC... 
Totaux J.451.918.782 8. 179.116.284 3.290.6141.714 
Valeurs de l'article 453 (TI TV V | 3.248.700. 161 3.065.182.006 | 3.245.006. 
Valeurs auxquefles s'appliquent les eègles de 
470 ou 17 3 C e 4% 
(valeurs remi:es 1.920.047.986 1.920.017 .986 1,711.193.651 1.929.861.,% 
4. Total des 24.788.592 51.956.134 51.956.134 51.956.134 
Total des prêts 2.338.581 2.32% .581 2.338.581 2.338.581 
6. Total des niacemen im- 
Totaux (3+4+5+6) égaux aux (otaux | 2.115.479.433 2.142.617.035 1.954.145.365 2.142.460.348 
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LA SÉQUANAISE NUPTIALITÉ 


Société anonyme d'assurances pour favoriser l'épargne en vue du mariage 


ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 44 JUIN 1:73 ENREGISTRÉE PAR ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 


Capital social 


2.000.000 de francs. 


Siège social : #4, rue Jules-Lefebure, PARIS (9°) 
Registre du commerce: Seine 274282 B. 


fer JUILLET 41097 


ErAT À À Bilan au 31 décembre 1948. 
ACTIF PASSIF 
Placements: Capital social (actions entièrement lihérées)........ 2.000.000 à 
— Valzurs et espèces déposées en cautionnement 
à la caisse des dépôls et consigna- Réserve de garantie... 2.887.018 


cautionnement auprès d’un Etat ou 


Engagements de la société envers les assurés et bé- 
néficiaires de contrats (réserves techniques pré- 


d'un établissement public étran- vues à l’art. 149 10, du décret du 30 décembre 
» 1998) : - 
Ji, — Valeurs n'ayant reçu aucune 
affectation spéciaie: 1° Réserves mathématiques (réassurances non 
Valeurs représentant la couver- déduites) : 
ture des envers a) Pour risques en cours..... 510.657.882 
les assurés et bénéficiaires de 
Contrats 120.104.769 » b) Pour sinistres à Payer... 92.374 » 
IV. — Valeurs remis?s par les réas- c) Pour rachats à payer... 104.186 » 
sureurs et imMmmatriculées ou dé- 510.951.742 $ 
posées à la Banque de France au 2e Réserve de capitalisation... 131.006 
V. — Valeurs grevées d'hypothèques Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement 
ou remises par la société en ga- exigibles (art. 149 2° du décret du 30 décembre 
rantie d'opérations autres que les di 193$) : 
VI. — Autres valeurs détenues par a) Dettes fiscales et autres dettes privilégiées. 2.786.619 s 
JA » 519.459 .853 b} Primes reçues » 
» 
Espèces en caisse au siège social... ....sooooscsosee 4.036.824 » |! Dettes pour valeurs ou espèces remises par les 
BANQUES ve 928.520 » cessionnaires et rétrocessionnaires en représen- 
Quittances de primes à recevoir et créances sur les tation des engagements techniques de réassurances 
agents et courliers: cédées : 
à Valeurs mobinères immatricuites au nom de | 
b) Primes À TECEVOÏT. 45.331.218 399.030.5%6 # 
1 rte 
2.065.989 » Dettes en compte courant envers les cessionnaires. 16.869.781 
49.812.906 » || Revenus perçus eee 12.612 
Créances en compte courant sur les cessionnaires.. » ttes divers 
Réserves mathématiques à la charge des cession- De es ses LE] 4.868 
Aulres réserves techniques à la charge des ces- e 
48.292 » Bénéfices reportés de l'exercice 
Créances diverses.............. 41.917 » 517.187 » 
Intérêts échus et non ee 19.511 » Bénéfices de l'exercice 1918... 431.075 » 
Intérêts courus et non recouvrés (sur placements 
figurant à l'actif pour leur valeur en capital)... 4.780.765 » 618.262 
Total de 95.733.504 » Total du PASSIL. 935.733.504 » 
Enar À 2 Compte général de profits et pertes de l'exercice 1948. 
DEBIT CREDIT 
Preuène partie. — Résultats des opérations PREMIÈRE PARTIE. — Résultats des opérations 
d'assurances. d'assurances. 
Sommes payées ou acquises aux assurés: Primes émis?s et accessoires de primes, nets d’im- 
Sinistres 805.155 » pôts et nets d'annulations: 

1.702.384 » b) Coûts de polices. 596.900» 
Commissions payées et à 22.735.663 » || Parts des réassureurs: 
Primes cédées en 110.733.364 » a) Dans les sinistres survenus... 584.125 » 

Résewes techniques au 31 décembre 198 (réassu- b) Dans les rachats effectués. .… 775.261 _» 130.86 & 
rances non déduites): - Réserves techniques à la charge des-réassureurs au end 
Réserves mathématiques pour risques en cours 31 décembre 1918... 292.901.8666 
(valeur actuelle des engagements d2 la So- n Réserves techniques au 31 décembre 1947 (réassu- 
ciété envers les assurés)................. 510.657.882 ‘rances non déduites) : 
Réserves techniques au 31 décembre 1947 à la charge! , Réserves mathématiques pour risques en cours 
se us 292.856.080 » (valeur actuell: des engagements de la so- 
généraux... 4.074.875 » ciété envers les assurés)...  974.463.104 
pôts à la charge de la société... 705.391 » Autres éléments de crédit imputables aux catégories. 21.630.911 » 
5.980.266 » Intérêts crédités aux réserves mathématiques... 3..316.49 à 


: 
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(suite). CREDIT (suile). 
Dauxiiue rantie — Gestion générale, DeuxtèMg PARTIR, — Gestion générale. 

Intérêts crédiiés aux réserves 2.340.193 Revenus des fonds piacés 

Jmpôts sur revenus des fonds placés........... Valeurs mobilières... 

Pertes sur ré alisations de valeurs SL » À 

Moins-value par estimation de valeurs mobilières... Avances sur 0 

Intérèts pi ye 3 réussurcurs sur dépôts en Va- 12.356.980 
8.711.181 Bénéfices sur réalisations de valeurs motilières, à 
Amortissements Plus-values par estimation de valeurs mobilières... 
Réserves au 51 décembre 1918: Revenus, intérêts et bénéfices divers.....,...... .. 15.68 5: 

Réserve de capilalisation..... 131.006 Report des réserves anu°5t décembre 1917 
Répartition alloué aux parts bénéficiain 1 de | Réserve de garantie... 2,134.107 
la loi du 25 avril rene » 2.290.173 
Solde créditeur de l'exercice... se GiS.262 » Report des bénéfices des exercices antérieurs... 917,187 
Total 900,151.202 » Total général... 960.491.302 
Etat des valéurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société. 
PRIX D'ACHAT esliméo selon les règles VALEUR 
de l'article 4170-1° ou selon _les règles figurant à l'actit 
ou de revient. du décret de 
90 décembre 19: déveinbre 104 du hilax 
RECAPITULATION du 90 décembre 108, | valeur de réslisation. 
L — Valeurs déposées en cautionnement & la caisse des dépôts 
H. — Valeurs déposées en cautionnement à l'étranger où dans un 
établissement public étranger... _ 
HU. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 
A. Valeurs représentant la eouverture des engagements pris 
envers les assurés et bénéliciaires de contrats’ 
a) Valeurs amortissables admises sans limitation par l'arti- |, 
cle 153 du décret du 30 décembre 2098, 197. 059. 107 067 680.454 107.016. 
b) Aulres valeurs admises par l'article 1993... 1.068.999 1.173. 100 1.173.100 
\ 
€) Valeurs admises en couverture d'engagements contractés 
er Afrique du Nord 5.239 338 5.29 228 4.956.951 5.259.233 
d) Avanccs sur contrats de la LÉ. 615 110 66.410 643.40 Gt. 1) 
Totaux (I 120. 147,980 120.117.960 41:.175.08 420. 104.569 
B. Valeurs visées à l'article 163 du décret. _ 
- 
AV. — Valeurs remises par les réassureurs: 
a) Valeurs visées à l’article 153 du décret... 221.000.5% 221.020.5% 
b} Autres valeurs. 78.000.000 78.000.000 78.000.600 78.600.001) 
2090 010.306 20 506 300.00 290.020 ,5% 
W. — Valeurs remises en er par la société: 
Valeurs visées à l’article 453 du 158} 21.188 28,000 94.153 
WI. — Au valeurs détenues par la société. — — 
Totaux LÉDÉTAUX. 19.203.061 01.205.061 219.159. 83 


L, Valeurs de 


A Valeurs auxquelles s'appliquent les règtes d'estimation de larti- 
cle 170 ou 171 du décret du 30 décembre 1988 (H+1Hi b+1He 


8. Total des valeurs mobilières (valeurs remises exclues) ...oss.ooss 
A. Total des immeubles 
&. Total des prêts hypothécaires. 
6. Total des placements autres que les v aicurs mobilières, les im- 
meubles et les prêts hypothécaires... 


Totaux partials: 
l'article 153 (ITla+111b+1Va). 


Totaux 


(3+44546) égaux aux totaux 


435.275.173 


| 


12.:%.32 


119.527.028 119.527.028 115.858. 17 119.453.317 


Gis.110 615.140 


Gi. 10) 


120.172.168 120.172.468 


120.129.257 


: 


0! 
Y 
] 
| 
| 
[à 
h 
12.467.061 12.167.061 +2.177.644 
Gi5. 110 
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INCENDIE, ACCIDENTS ET RISQUES DIVERS 
Socitié anonyme d'assurances à primes fixes 
EXTHEPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET LOI DO JUIN 
Capital social : 25.000.080 de francs. 
Stège social : #4, rue PARIS (9°) 
Registre commerce: Seine 215168 B 
À Bilan au 31 1948. 
ACTIF PASSIF 
Placements: Capital social: actions ent drement libérées. ......... 
D, Valeurs et espèces déposées en 
cautionnement 5.750.000 8. 304.060 
TA » Autre emgrant contra"té par la 10.223.142 
— Engageuents de la socitlé envers les assurés el 
H1 Valeurs affectées à là gestion spéciale bénéficiaires de contrats d'assurances (réserves 
des rentes acidents dr travail: techniques) : 
Valeurs mobilières amartissables 19-086. 4. Gestion spéciale des rentes Yaccldents du 
de Ë at français... travail. réassurances non déduites : 
b) Autres valeurs... 41.2 Réserves mathématiques {Valeur actuelle 
iV. Valeurs ayant reçu aucune affecta- des engagerænis de la société envers les 
Uon spéciale : assurés et les rentiers)....... 19.549.747 
Valeurs représentant ta couverture b) Réserve de capitalisation. … 912.46 
des engagements pris envers jes 2. Opérations d'assuran’e directe, réassurances 
assurés ‘et binéficiosres de con- sui déduites 
ve i i &) pour r.squus el CUUrS 
Y. Valeurs grevées d'hvpothègues ôu re- févaiuation des charges corres- 
mises par la société en garantie d'opé- pndant aux portions de primes 
ralions autres que les acceptations en hun acquises à l'exercice)... 97.104.697 
bi liéserve pour sinistres à payer 
‘sinistres À parer el évaluation 
“et immatriculées ou déposées à la Fan- 14.93.03 
à à France soriété. 5,7177.429 CSCrves icina ti a- 
Auires vaieurs détenues par la S0- 92! de ja société envers les assurés 
Créances pour dépôls de garantie effeclucés par 821 ré- 
Espèces en casse au siège » 2.519 .09% a) Réserve pour risques en cours 
Baïques et chèques 8.076.656 (Cvaluation des charges curres- 
Quitianees de primes à recevoir et créan- pondant aux portions de primes 
sur les agents et courtiers: non acquises à l'exercice)... 
b\ Primes acquises à lexercice et nn des sinistres non réglés). 9.594.049 27.120.908 
c) Primes à recevoir: quittances de exigibles 
imnins de trois mois de date: a) Dettes fiscales et auires dettes pri- 
1. Primes metles d'impôts et de 99.132.048 
COMIMISSIONS .. 91.460.149 b) Dettes iminédiatement exigibles. 231.42 1H 
UE" Dettes pour dépôts de gararlie des agents, des assu- 
rés et des tiers autres que les crssionnaires: 
d) Primes à recevoir: quiilances de A 
plus de trois mois de date... 63.691.768 æ) Provisions de primes el autres Gépèts 2e 
Créances en compte courant sur les cessionnaires. 41.724.062 Réserve de prévoyance en faveur des employés et 
Créances en compte courant sur les cédants........ 9.516.954 " iété 9 
hé erves technique à la charge des céessionnaires : agenis de la 123.43 
b) Pour sinistres à payer............ 96.975.521 
c) Autres réserves techniques. ....... 3.217.368 résen&a S 
"+. techniques de réassurances cédées: 
ü 1. 1.613 b) Valeurs mobilières unmatriculées 
Débiteurs divers. 2.385.415 3.683.028 ou déposées à la Banque de France 
Intérêts échus et non 25 ai nom de la 86.777.429 121.568. 160 
Intérêts courus €t Non » "Né. 130 Dettes en compte courant envers les cessionnaires.. 11.370.343 
Recours et sauvetages sur sinistres (créance sur le Dettes en compte courant envers les cédants......….. 8.308 
= institué par la loi du 2% décem- ae Compte d'avance à la Banque de France......ss.se 121.312 
Montant .452 Réserve spéciale pour fluctuations de change... 208 
Amortissements réalisés..,........... 189.690 ision pour annulations éventuelles de primes... 2.000.000 
Cnmissions d'acquisition à ameortir: +99. Provision pour annulation: éventurlles de créances. 700 .000 
Exercice 41918 TT 40.181.265 > a) Perte reportée de l'exercire anlérieur. 445873 
661.05 b\ Exeédent de recettes de l'exerci-e 
tléments | 4.524 4 12! 1217.38 
Total de 570.414.912 Il Tote! du 10.414.942 


Les sommes en monnales étrangères comprises dans le présent état ent 


J1 décembre 1918. 


été converlies en francs françals au cours du change au 
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Brar A 2 Compte général de profits et pertes de l'exercice 1948. 
DEBIT CREDIT 
Premiène PARTIE. — Résullats des opérations PREMIÈRE PARTIE. — Résultats des opérations 
d'assurances. d'assurances. 
Sinistres payés.,...... 72.213.319 Primes émises. accessoires de primes et coûts de 
Participation des assurés aux 513.069 polices, wets d'impôts et nets d'annu- 
Réserves techniques au 31 décembre 118 {réassu- ses à l'exercice et non 
rances non déduites) 209. ot 
a) Risques en cours (évaluation des charges cor- à 1.716 
respondant aux portions de primes non acqui- Part des réassureurs dans les sinistres PAYÉS. se 43.399.370 
ses 97.408.875 Recours et sauvelages sur sinislres. .. 1.208.937 
b) sinistres à payer sinistres à payer Réserves techniques à la charge des réassureurs au DL 
et évaluation des sinistres non décembre 151.639.193 
c) Auires réserves techniques (éva- au 31 décembre 197 (réassuran- 
luation des autres engagements en- duiles) : 
vers les assurés ou bénéficiaires de na Te a) Risques en cours {évaluation des charges cor- ul. 
- 5.911.090! respondant aux portions de pers non ac- 
26.937.619 quises à 03.999.628 
Provision pour annulations éventuelles de primes ; b) Sinisires à payer (sinistres à payer 
au ‘1 décembre 1948 8.000.000 et évaluation des sinistres non 
Réserves techniques au 31 décembre 1947 à la charge 
des 105.583.954 c) Autres réserves techniques :éva- 
Annulations sur primes et aûcessoireséinis au Cours luation des autres engagements 
des exercices 12.251.818 envers les assurés ou bénéf- 
Impôts à la charge de la société........ 3.835.152 PA 181.97 
————— 01.618.223 Provision pour annulations éventuelles de primes au 
DEUXIÈME PARTIR. Gestion spéciale des rentes Autres éléments de crédit imputables aux catégories 52.001.728 


accidents Tu travail (G. S.). 


Arrérages de rentes payées............... 
Impôts sur les revenus des fonds placés, ‘afec tés ‘à 
Capitaux constitutifs sortis: 
a) Par suite de rachats....... 26.100 
b) Par suite de revisions..... SRreirs 3.800 


Pertes sur réalisation de valeurs affectées à la G. S. 
Moins-values par estimation des valeurs affectées à 
Réserves techniques au 31 décembre 1918: 
a) De la G. S, nouvelle: 
Réserves mathématiques (valeur artuelle des en- 
ragements de la société envers les assurés et 
Réserve de capilalisation............. 723.615 
b) De la G. S. ancienne: 
Réserves mathématiques (valeur actuelle des en- 
gagements de la société envers les assurés el 


Réserve de capitalisation.......,.... 218.81! 
TROISIÈME PARTIE, — Gestion générale. 


Impôts sur les revenus des fonds placés......,........ 
Pertes sur rfalisation de valeurs mobilières,....... 
Moins-values par estimation de valeurs mobilières.. 
Intérêts payés aux réassureurs : 


a) Sur dépôts espèces. e 596.311 
b) Sur dépôts valeurs mobilières... 1.700.792 


Impôts et taxes sur primes d'assurances directes® 
a) VOrsés 13.879.960 


Allocation à la réserve de prévoyance du personnel. 
Amortissement des commissions à amortir de l’exer- 


âutres 
Réserves ou provisions au J1 déc embre 1918: 

Réserve pour cautionnements........ 2.554.030 
Réserve fluctuations de 

Provision pour ‘annulations  éven- 

tuelles de créances... ee 700.000 


Répartition allouée aux parts bénéficiaires (art 7 de 

Autres éléments de débit............. 
Report de la perte de l'exercice 1947... 
Solde créditeur de l'exercice 


Total général... e 


16.122.925 


17.919.796 
200.000 


1.647.161 
204.013 


1.725.663 


179.113 
241.459 
4.453.731 
137.382 


Portion dès frais généraux à la charse de la gestion 
spéciale des rentes accidents du travail............ 


DEUXIÈME PARTIE. — Gestion spériale des rentes 
accidents du travail {G. S.). 


Capitaux constitutifs de rentes, virés de la gestion 
générale: 

b) A la suite de revisiONs.,.......000 0 2.100 


Revenus des valeurs affectées à la G. S.............., 
Bénéfices sur réalisation de valeurs eV à la 


-vValues par estimation de valeurs affectées la 
des réserves lechniques au 31 décembre 1947: 

a) De la G. S. nouvelle: 

Réserves mathématiques valeur actuelle des en- 
gagements de la société envers les assurés et 
les rentiers)...... OU 

Réserve de capitalis 723.615 


b) De la-G. S. ancienne: 

Réserves mathémaliques (valeur actuelle des en- 
gagements de la société envers les assurés et 

Réserve de capitalisation... 218.811 


TROISIÈME PARTIE, — Gestion générale. 


Revenus des valeurs mobilières. 
Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières... 
Plus-values par estimation de valeurs................ 
Plus-values sur conversion de monnaies étrangères. 
Revenus, intérêts et bénéfices 
Impôts et taxes sur primes d'assurances directes... 
Commissions d'acquisition non ambrlies de l'exercice. 
Report des réserves ou provisions au 21 décembre 
1917: 
Réserve de garantle.. 4.200.000 
Réserve pour cautionnements.......  2,416.300 
Provision pour annulalions éven- 
tuelles de 300.000 


ten 


Total 


71.053 


9.881.522 
81.701 
31.010 
129,160 
11.890.182 


5.262.401 
424.227 
2.245.903 
237.293 


17.919.7 
10.181.265 


3.916.200 
1.997.506 


815.348.251 


Les sommes en monnaies étrangères comprises dans le présent état ont été converties en francs français au cours 


déc embre 1948. 


du change au 


| | 
71.032 
| 
| 1.951 
| 
| 30.550 Ë 
| 1.500 
121,960 | 
| | 
| 
| 
| 
1.269.918 
538.372 | 
1.383.790 
— 2.097.100 
113.88 
| 
| 
— 
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Etat récapitulatif des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de !a société. 
L VALEUR 
c'après les cours YALEUR 
estimée 
selon les règles où ætimée selon les règles fcurent 
de l'arlicle 170-41° de l'art 1302° à l'actif 
décret du 30 décembre 1909 
du 30 dérewbre 4908. | ‘ou valeur de réalisation. | 
RECAPITULATION 
. Valeurs et espèces déposées en cautionnement à la Caisse des d 
dépôts et consignations appartenant à la 8.613.650 8.653.650 8.152.241 8.152.241 
M. Valeurs et espèces déposées en cautionnement auprès d'un Etat. 
ou établissement public » 
LI. Valeurs affectées à la geclion spéciale des rentes accidents du 
Uavuil: 
A. — Gestion nouvelle : 
a) Valeurs amertissables admises sans limilalion ......... 45.729.643 15.729.613 13.117.541 15.612.494 
B. — Gestion ancienne: 
a) Valeurs amortissables admises sans limitation ........ ve 4.278.608 4.378.608 4.345.533 4.373.890 
Totaux F 20 155.323 20.15.9323 17.510.076 20.033.369 
JV. Valeurs n'ayant recu aucune affectation spéciale: 
A. Valeurs visées à l'article 154 du décret du 39 décembre 4938.. | 118.09S.541 118.098 .41 114.634.85 114.63.35 
B. Valeurs visées à l'article 163 213.332 213.332 3.192.146 213.332 
Totaux 118.911.873 118.211.873 117.786.501 | 114.8:7.687 
V. Valeurs remises par la société en garantie d'opérations autres que 
les acceplalions en réassurances: 
a) Valeurs visées à l'article 154 du décret du 30 décembre 1958... 1.878.688 1.878.088 1.678.688 1.878.688 
b) Autres 121.312 121.372 121.312 121.313 
Totaux 2.000.000 2.000.000 2.090.000 | 2.000.000 
VI Valeurs remises par les réassureurs et immatricukes ou dé 
jostes à la Banque de France au nom de la socété: 
a) Valeurs visées à l’article 154 du décret du 30 décemlre 1938... 85.721.534 85.721.534 &.721.53% 85.721.534 
Autres VüaleUTS 1.055.895 1.055.895 1.055.895 1.055 
Totaux VE 86.771.429 86.771.429 | 26.771.429 
Totaux généraux. ZX] 235.R08.275 235.898.275 232.226.247 21 810.690 
Totaux partiels: 
de Valeurs de l'artiole 154 (IV A4V a+ 205.698 .763 205.698 .763 202.293.577 202.294.577 
2e Valeurs de l'article 154 consignées à la Caïsse des dépôts et consi- 
8° Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l'ar- É 
ticle 170 du décret du 30 décembre 1938 III b4+IV |  128.799.233 128.799.233 125.833.598 124 833.608 
4o Total des immeubles » » » | » 
5e Total des prêts hypothécaires: 
G. comprise 47.042 47.042 47.042 47.043 
6o Fa 0 valeurs mobilières (valeurs remises par les réassureurs 
exclues) : 
G. déduile 128.965.5923 128.965 .523 197.998.712 1.40 898 
%o Total des placements autres que les immeubles, les prêts hypo- 
thécaires et les valeurs mobilières: 
8e Totaux (4454647): 
G. comprise (totaux égaux aux totaux 149.120.846 449.120.846 145.448 .788 
G. S. déduite (totaux égaux aux totaux 128.965.523 128.965.523 127.938.742 24.909.808 
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DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des Insertions des déclarations d'associations : 7 5 fr. la ligne 
(Décret du 46 avril 1948, art fer) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 43% août 1901.) 


M6 juillet 1949. Déclaration à la préfecture de 
olice.  J/ASSOCIATION SPORTIVE  VINCENNOISE 
ses statuts, la composition de son 
ureau et transière son siège social du 
Bt avenue du Châleau, à Vincennes, au 
. avenue de Paris, à Vincennes. 
août 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
’Issoire, SOCIÉTÉ DE CHASSE DE BANSAT. But: fa- 
voriser la protection du gibier et son repeu- 
lement, Ja répression du braconnage, la des- 
ruction des animaux nuisibles. Siège social: 
mairie Bansat. 
4 août 4949, Déclaration à la sous-préfecture 
e Montbrison. L'Association des familles 
d'Aveizieux modifie ses statuts, change son 
Ître et devient ASSOCIATION SCOLAIRE DES 
AMILLES D'AVEIZIFUX. But: administration de 
d'école libre de filles pour promouvoir l’édu- 
cation par l’enseignement. Siège social: école 
dibre de fllles d’Aveizieux. 


85 août 14949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Céret. PÉDALE SPORTIVE BANYULENCQUE. Bul: 
développement du sport cycliste. Siège social: 
coté de Ja Place, Banyuls-sur-Mer. 


août 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
Beaune. FOOTBaLL-CLUB DE LA ROCHEPOT LES 
Mouranniens. But: éducation sportive de Ja 
feunesse locale, Siège social: M. Marius Guy, 
route de Nolay, la Rochepot. 


26 août 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Gourdon. Diane pk Sarnrazac. défense 
de la chasse, repeun'ement du gibier, répres- 
sion du braconnage, destruction des nuisi- 
bles. Siège social: mairie de Sarrazac. 


27 août 1949. Déclaration à la préfecture de 
Lille. GLonmux sronts. But: pratique des exer- 


tices physiques et notamment du football 
association. Siège social: 92, rue Gabriel-Péri, 
#alluin. 


7 août 1949. Déclaration à la préfecture du 
arn, SOCIÉTÉ SAINT-PIERRE-DE-BEAUVAIS. But: 
éducation populaire rurak, Siège social: pres- 
byière de Beauvais. 


30 août 1949. Péclaration à la préfecture de 

fa Somme. ASSOCIATION DES AMIS DE LA PROVI- 

DENCE. But: collaborer à l'achèvement de la 

teconstruction du collège de la Providence à 
miens. Siège social: 8, rue Lemerchier, 
miens. 


30 août 1949. Déclaration à la préfecture du 
Pas-de-Calais, SOCIÉTÉ DE CHASSE DE METZ-EN- 
Couture. But: rég'ementation de la chasse. 
piège social: mairie de Metz-en-Couture. 


30 août 1949. Déclaration à la préfecture du 
Pas-de-Calais, SOCIÉTÉ DR CHASSE DE \WVABLEN- 
GOURT-EAUCOURT. But: protection du gibier. 
Piège social: mairie de Warlencourt-Eaucourt. 


81 août 1949 Déclaration À la préfecture du 
ge SOCIÉTÉ COMMUNALE DE CHASSE DE 
ADEN. But: exercire de la chasse en commun, 
mépression . du braconnage et destruction 
d'animaux nuisibles à l'agriculture, Siège 
fQciai: hôlel des Sports, Baden, 


31 août 1919. Déclaration à la préfecture 
d'Ille-et-Vilaine. GROUPEMENT  SAINT-HUBERT. 
But: organisation de la chasse, protection du 
gibier et des récoltes et répression du bra- 
connage, Siège social: mairie d’Eancé. 


31 août 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Vitry-le-François. COMITÉ D'AIDE AUX SINIS- 
TRÉS DE VITRY-LE-FRAxcOIS, But: venir en aide 
aux habitants de Vitry-le-Francois victimes 
d'un grave sinistre, Siège social: mairie de 
Vitry-le-François. 


31 août 41919. Déclaration à la préfecture du 
Pas-de-Calais. SOCJÉTÉ DE CHASSE D'IZEL-LEZ- 
FQuEercHIN. But: répression du braconnage. 
Siège social: mairie d’Izel-lez-Equerchin. 


31 août 1939. Déclaration à la préfecture des 
Deux-Sèvres, LES SANS-PEUR DE MELÉERAN, But: 
pratique des exercices physiques et notam- 
ment du football associalion, Siège social: 
presbytère de la Chapelle-Pouilloux. 


1er septembre 1919. Déclaration à la préfec- 
ture de l'Yonne. ASSOCIATION D'ÉDUCATION PO- 
PULAIRE DE L'ÉCOLE SAINTE-THÉRÈSE D'AUXERRE. 
But: assurer la gestion matérielle,-le fonc- 
tionnement ct le développement d'écoles li- 
bres. Siège social: rue Saint-Pélerin, à 
Auxerre. 


{er septembre 1919, Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Bressuire. AMICALE DES ANCIENS 
ÉLÈVES DES COLLÈGES SAINT-CHARLES ET SAINT- 
FRancois-D'Assise. But: maintien des relations 
amicales, aide au coilège, Siège social: <col- 
lège Saint-Charles, à Thouars, 


2 septembre 1949, Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Cholet, ASSOCIATION D'ÉDUCATION PO- 
PULAIRE DU PIN-EN-MAUGES. But: soutenir et 
gérer les écoles primaires libres. Siège s0- 
cial: mairie du Pin-en-Mauges. 


2 septembre 1949. Déclaration à la préfecture 
de Loir-et-Cher. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE LA COM- 
MUNE DE TRIPLEVILLE. But: réserver le droit de 
chasse cédé à la société exclusivement à ses 
sociétaires ou à leurs amis, favoriser le dé- 
veloppement et la conservation du gibier, 
réprimer efficacement le braconnage. Siège 
social: au domicile du président: M, Par- 
dessus (Georges), À Tripleville. 


3 septembre 1949. Déclaration à la préfecture 
des Ardennes. JEUNESSE SPORTIVE MELOTTE A 
Giver. But: pratique des exercices physi- 
ques et notamment du basket-ball. Siège so- 
cial: 78, avenue du Président-Roosevell, à 
Givet, 


3 septembre 4949, Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Mauriac, ASSOCIATION LOCALE DES 
AIDES FAMILIALES RURALES D’ALLY, But: aide aux 
mères de famille, Siège social: mairie d’Ally. 


5 septembre 1949, Déclaralion à la sous-pré- 
fecture de Mortagne. La SAINT-HUBERT, Modi- 
fications à ses statuts et à son conseil d’ad- 
ministration, Siège social: chez M. Lévesque, 
président, Aube, 


5 septembre 1949, Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Vienne, AMICALE PÊCHE DE CHANAS. 
But: répression du braconnage et repeuple- 
ment des cours d’eau. Siège social: M, Vo- 
lozan, à Chanas. \ 


5 septembre 1949. Déclaration à la préfecture 
de police. UNION NATIONALE DES ANCIENS CHAS- 
SEURS CYCLISTES. Modification dans la compo- 
sition du bureau et transfert de son siège s0- 
cial du 37, rue Julien-Lacroix, au 49, rue Bi- 
chat, Paris. 


5 septembre 1949, Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Chalon-sur-Saône. AMICALE BOULES 
pe Laives. But: pratiquer le sport des boules. 
Siège social: mairie de Laives, 


G septembre 1949. Déclaration à la SOUS-prée 
fecture de Saint-Malo. TENNIS-CLUB common. 
GEOIS, But: pratique des sports et du tennis 
Siège social: hôtel Huger, rue des Princes 
Combourg. 


6 seplembre 1949. Déclaration à la sous-pr6. 
fecture de Douai. AMICALE DES COMMERÇANTS DB 
LA PLACE CARNOT ET ENVIRONS. But: Técréep 
une activité commerciale dans les quartiers 
de la gare, place Carnot, rue Saint-Jacques, 
rue de la Madeleine et les rues y aboutissant 
par l'organisation de manifestations susceti. 
bles d'y amener acheteurs et consommateurs, 
Siège social: hôtel de ville, Douai. 


7 septembre 1919. Déclaration à la prétec. 
ture des Ardennes. SOCIÈTÉ DE CHASSE DE M4- 
RANWEZ. But: exploilation du droit de chasse, 
répression du braconnage, destruction des 
animaux nuisibles, Siège social: mairie de 
Maranwez. 


7 septembre 1949. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Saint-Julien-en-Geneévois. Compa- 
gnie théâtrale mixle LES TRÉTEAUX DE SAINT- 
JULIEN, But: développer le goût du théâtre, 
venir en aide à des œuvres de caractère «<o- 
cial, Siège social: étude de Me Roch, Saint- 
Julien-en-Genevois, 


8 septembre 1919. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Briey, SOCIÉTÉ DE CHASSE D'INTÉRÊT 
COMMUNAL. But: réglementation locale de la 
chasse, Siège social: mairie de Mont-Saint- 
Martin. 


9 septembre 1939. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Dinan. AMICALE DES CHASSEURS DB 
SAINT-GILLES-DU-MEXÉ, But: éviter l’envahisse- 
ment de la commune par les chasseurs étran- 
£ers, repeuplement du gibier, destruction deg 
nuisibles. Siège social: mairie de Saint-Gilles- 
du-Mené. 


9 septembre 1919. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Béthune. Sports LOISNE. But: pra- 
tique des sports. Siège social: usines La 
Loisne, à Hersin-Coupigny. 


12 septembre 1919. Déclaration à Ja sous- 
préfecture d'Arles. UNMON SPORTIVE BARRIOL. 
But: pratique des sports de plein air. Siège 
social: chantier de Barriol, à Arles. 


12 septembre 1919 Déclaration à la préfec- 
lure de police. ASSOCIATION SPORTIVE DES POMPES 
MOUVEX (A, S. P, M.), But: pratique du 
football. Siège social: 41, rue Jules-Ferry, à 
Saint-Maur. 


44 septembre 1919 Déclaration À la préfec- 
ture de Toulouse. La Fédération départemen- 
tale des foyers ruraux de la Haute-Garonne 
change son titre en FÉDÉRATION DÉPARTEMENTALE 
MIXTE DES FOYERS RURAUX ET DES MAISONS DES 
JEUNES ET DE LA CULTURE DE LA HAUTE-GARONNE 
et modifie ses statuts. Siège social: 44, bou- 
levard Pierre-Sémard, à Toulouse. 


16 septembre 1949, Déclaration à la préfec- 
ture des Ardennes. L’ABLETTE D'HAULMÉ. But: 
alfermage des lots de pêche, luite contre le 
braconnage et des eaux, repeuple- 
ment des cours d'eau et destruction des ani- 
maux nuisibles, Siège social: chez M. Pigeot 
(Emile), à Haulmé 


——0 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


(Décret du 46 août 41901.) 
Décret-loi du 42 avril 41939.) 


23 août 1949. Arrêté du ministre de l'intés 
rieur. (Autorisation enregistrée à la préfec- 
ture de police le 12 septembre 4949.) Assocri- 
TION INTERNATIONALE DE L'HÔTELLERIE. But : 
développement des relations touristiques jin- 
ternationales et étude de tous les problèmes 
de l’industrie hôtelière. Siège social: 22, rue 
d'Anjou, Paris. 


Paris, — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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